
TRAVAUX DIRIGES                                                                                    LICENCE II 

SEMESTRE 03                                                                                     GROUPES IV-V 

 

 
 

DROIT ADMINISTRATIF GENERAL 

 

Cours magistral de M. le professeur Mathieu TOUZEIL-DIVINA 
 

année universitaire 2021-2022 
 

Équipe pédagogique :  

 
Marc BONNET, Louise AÏT EL HADJ,  

Clara MIROUSE & Adrien PECH  
 

 
 

Documents de TD version 3.1 – à jour au 12 septembre 2021 
 

MTD & alii © – disponible sur http://www.chezfoucart.com & sur Moodle.   



Travaux dirigés en droit administratif – semestre 03 – 2021-2022 

Séance 06 : De l’absence de régime juridique du service public : 

les « Lois » de Louis ROLLAND 

I – Eléments chronologiques de bibliographie : 

• HAURIOU Maurice, Précis de Droit administratif ; Paris, Sirey ; 1927 (11e édition). 

• ROLLAND Louis, Répétitions écrites de Droit administratif ; Paris, Les Cours de Droit ; 1941. 

• DONNIER Virginie, « Les lois du service public : entre tradition et modernité » in RFDA 2006 ; p. 1219. 

• KOUBI Geneviève & GUGLIELMI Gilles-J., Droit du service public ; Paris, Lextenso ; 2011 (3e éd). 

• TOUZEIL-DIVINA Mathieu (dir.), Journées Louis ROLLAND, le Méditerranéen, Le Mans, L’Epitoge, 2016. 

• LAMI Arnaud (dir.), La pandémie de Covid-19 ; les systèmes juridiques à l'épreuve de la crise 
sanitaire ; Bruxelles, Bruylant ; 2021.  

II – Vocabulaire : 

• Discrimination(s) positive(s) 

• Francité du service public  

• « Lois » de Louis ROLLAND  

• Neutralité(s) du service public 

• Nouvelles « Lois » de ROLLAND 

• Transparence du service public 

III – Arrêts & décisions emblématiques : 

• CE, 22 octobre 1937, MINAIRE, FOURNIER & alii 

• CE, Ass., 07 juillet 1950, DEHAENE 

• CE, Sect., 09 mars 1951, Société des concerts du conservatoire 

• CE, Ass., 28 Mai 1954, BAREL, BEDJAOUI & alii  

• CE, Sect., 27 janvier 1961, VANNIER 

• CE, Sect. 10 mai 1974, DENOYEZ & CHORQUES 

IV – Documents : 

• Document 01 : Circulaire ROCARD du 23 février 1989. 

• Document 02 : CE, 12 juin 2019, Université des Antilles 

• Document 03 : CE, 13 mai 1994, Commune de Dreux   

• Document 04 A : CE, 01 juillet 2020, Association UNEDESEP & alii 

• Document 04 B : Extraits du commentaire TOUZEIL-DIVINA (in JCP A)  

• Document 05 : CE, 15 avril 2020, Association Coronavictimes & alii 

• Document 06 : CE, 08 juillet 2021, Association PASS LAS 21 & alii  
 

V – Enseignant / auteur référent :  

Louis ROLLAND (1877-1956) 

 
VI – Exercice hebdomadaire :  

• Vous préparerez et rédigerez le commentaire du document 06.   
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Document 01 : Circulaire ROCARD du 23 février 1989 

 

 
 

Document 02 : Conseil d'État, 12 juin 2019, Université des Antilles 
 
Vu la procédure suivante : L’Union nationale des étudiants de France (UNEF) a demandé au tribunal 
administratif de la Guadeloupe d’annuler la décision implicite de rejet née le 18 aout 2018 du silence 
gardé par l’université des Antilles sur sa demande tendant à ce que lui soient communiqués les 
procédés algorithmiques utilisés dans le cadre du traitement des candidatures d’entrée en licence via 
la plateforme Parcoursup ainsi que les codes sources correspondants. Par un jugement n° 1801094 du 
4 février 2019, le tribunal administratif a annulé cette décision et enjoint à l’université des Antilles de 
communiquer à l’UNEF les documents demandés dans un délai d’un mois, sous astreinte de 100 euros 
par jour de retard.  
 
1° Sous le n° 427916, par un pourvoi et un mémoire en réplique, enregistrés les 12 février et 10 mai 
2019 au secrétariat du contentieux du Conseil d’Etat, l’université des Antilles demande au Conseil d’Etat 
: 1°) d’annuler ce jugement ; 2°) réglant l’affaire au fond, de rejeter la demande de l’UNEF. 2° Sous le 
n° 427919, par une requête et un mémoire en réplique, enregistrés les 12 février et 10 mai 2019, 
l’université des Antilles demande au Conseil d’Etat d’ordonner le sursis à exécution du même jugement.  
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Vu les autres pièces des dossiers ; Vu - la loi organique n° 2011-333 du 29 mars 2011 - le code de l’éducation ; - 
le code des relations entre le public et l’administration ; - la loi n° 2016-1321 du 7 octobre 2016 ; - la loi n° 2018-
166 du 8 mars 2018 ; - le décret n° 2019-231 du 26 mars 2019 ; - le code de justice administrative ; Après avoir 
entendu en séance publique : - le rapport de Mme Marie Grosset, maître des requêtes, - les conclusions de M. 
Frédéric Dieu, rapporteur public ; La parole ayant été donnée, avant et après les conclusions, à la SCP Garreau, 
Bauer-Violas, Feschotte-Desbois, avocat de l'Université des Antilles et à la SCP Sevaux, Mathonnet, avocat de 
l'union nationale des étudiants de France. 

Considérant ce qui suit : (…) 
2. S’agissant de cet examen comparatif, par chaque établissement, des candidatures rassemblées par la 
plateforme nationale, le dernier alinéa du I du même article dispose que : « Afin de garantir la nécessaire 
protection du secret des délibérations des équipes pédagogiques chargées de l'examen des candidatures 
présentées dans le cadre de la procédure nationale de préinscription (…), les obligations résultant des articles 
L. 311-3-1 et L. 312-1-3 du code des relations entre le public et l'administration sont réputées satisfaites dès 
lors que les candidats sont informés de la possibilité d'obtenir, s'ils en font la demande, la communication 
des informations relatives aux critères et modalités d'examen de leurs candidatures ainsi que des motifs 
pédagogiques qui justifient la décision prise ». 
(…) 7. Aux termes de l’article L. 311-1 du code des relations entre le public et l’administration, dans sa 
rédaction issue de la loi du 7 octobre 2016 pour une République numérique : « Sous réserve des dispositions 
des articles L. 311-5 et L. 311-6, les administrations mentionnées à l’article L. 300-2 sont tenue de publier en 
ligne ou de communiquer les documents administratifs qu’elles détiennent aux personnes qui en font la 
demande, dans les conditions prévues au présent livre ». S’agissant, en particulier, des traitements 
algorithmiques, l’article L. 311-3-1 du même code, issu de la même loi, dispose que : « Sous réserve de 
l'application du 2° de l'article L. 311-5, une décision individuelle prise sur le fondement d'un traitement 
algorithmique comporte une mention explicite en informant l'intéressé. Les règles définissant ce traitement 
ainsi que les principales caractéristiques de sa mise en œuvre sont communiquées par l'administration à 
l'intéressé s'il en fait la demande » et l’article L. 312-1-3 dispose que : « Sous réserve des secrets protégés 
en application du 2° de l'article L. 311-5, les administrations mentionnées au premier alinéa de l'article L. 300-
2, à l'exception des personnes morales dont le nombre d'agents ou de salariés est inférieur à un seuil fixé 
par décret, publient en ligne les règles définissant les principaux traitements algorithmiques utilisés dans 
l'accomplissement de leurs missions lorsqu'ils fondent des décisions individuelles ».  
8. Si ces dispositions sont, en principe, applicables aux traitements algorithmiques utilisés, le cas échéant, 
par les établissements d’enseignement supérieur pour fonder des décisions individuelles et si elles instaurent, 
par suite, un droit d’accès aux documents relatifs aux algorithmes utilisés par ces établissements et à leurs 
codes sources, il résulte des termes du dernier alinéa du I de l’article L. 612-3 du code de l’éducation cité au 
point 2, éclairés par les travaux préparatoires de la loi dont ils sont issus, que le législateur a entendu régir 
par des dispositions particulières le droit d’accès aux documents relatifs aux traitements algorithmiques 
utilisés, le cas échéant, par les établissements d’enseignement supérieur pour l’examen des candidatures 
présentées dans le cadre de la procédure nationale de préinscription. Ces dispositions spéciales doivent ainsi 
être regardées comme ayant entendu déroger, notamment, aux dispositions de l’article L. 311-1 du code des 
relations entre le public et l’administration, en réservant le droit d’accès à ces documents aux seuls candidats, 
pour les seules informations relatives aux critères et modalités d’examen de leur candidature.  
9. Par suite, en se fondant sur les dispositions de l’article L. 311-1 du code des relations entre le public et 
l’administration pour annuler la décision de refus de communication litigieuse, le tribunal administratif a 
commis une erreur de droit. Sans qu’il soit besoin d’examiner l’autre moyen de son pourvoi, l’université des 
Antilles est fondée à demander l’annulation du jugement qu’elle attaque. 10. Dans les circonstances de 
l’espèce, il y a lieu de régler l’affaire au fond en application des dispositions de l’article L. 821-2 du code de 
justice administrative et de statuer sur la demande présentée par l’UNEF devant le tribunal administratif de 
la Guadeloupe.  
11. En premier lieu, le moyen tiré de ce que la commission d’accès aux documents administratifs n’aurait pas 
donné suite à la demande d’avis de la requérante manque en fait.  
12. En second lieu, s’il était loisible à l’université des Antilles de communiquer ou de publier en ligne, sous 
réserve des secrets protégés par la loi, les documents relatifs aux traitements algorithmiques dont elle faisait 
le cas échéant usage dans le cadre de la procédure nationale de préinscription et si chaque établissement 
est désormais tenu de publier les critères généraux encadrant l'examen des candidatures par les 
commissions d'examen des vœux en application de l’article D. 612-1-5 du code de l’éducation dans sa 
rédaction résultant du décret du 26 mars 2019 relatif à la procédure nationale de préinscription pour l'accès 
aux formations initiales du premier cycle de l'enseignement supérieur et modifiant le code de l'éducation, il 
résulte de ce qui a été dit aux points 7 et 8 ci-dessus que l’université a pu légalement, sans qu’y fassent 
obstacle les dispositions de l’article L. 311-1 du code des relations entre le public et l’administration et dès 
lors que seuls les candidats sont susceptibles de se voir communiquer les informations relatives aux critères 
et modalités d’examen de leurs candidatures ainsi que les motifs pédagogiques qui justifient la décision prise, 
refuser à l’UNEF, qui n’avait pas la qualité de candidat ayant soumis une candidature à l’entrée dans cette 
université, la communication des documents qu’elle sollicitait.  
13. Il résulte de tout ce qui précède que la demande de l’UNEF doit être rejetée (…).  
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Document 03 : Commune de Dreux du 13 mai 1994 

 
Conseil d'État statuant 
au contentieux 
 
N° 116549    
Publié au recueil Lebon 
SECTION 
M. Combarnous, président 
M. Jactel, rapporteur 
M. Daël, commissaire du gouvernement 
Me Cossa, Avocat, avocats 
 
lecture du vendredi 13 mai 1994 
REPUBLIQUE FRANCAISE 
 
AU NOM DU PEUPLE FRANCAIS 
 
Vu la requête enregistrée le 7 mai 1990 au secrétariat du Contentieux du Conseil d'Etat, présentée 
pour la commune de Dreux, représentée par son maire à ce dûment habilité ; la commune de Dreux 
demande que le Conseil d'Etat : 
1°) annule le jugement du 13 février 1990 par lequel le tribunal administratif d'Orléans a annulé la 
délibération du conseil municipal de Dreux du 18 décembre 1984 décidant de ne plus accueillir à 
l'école de musique et de danse de Dreux, à compter du 1er janvier 1985, que les seuls enfants ou 
adultes résidant dans cette commune ; 
2°) rejette la demande dirigée contre cette délibération ; 
Vu les autres pièces du dossier ; 
Vu le code des tribunaux administratifs et des cours administratives d'appel ; 
Vu l'ordonnance n° 45-1708 du 31 juillet 1945, le décret n° 53-934 du 30 septembre 1953 et la loi n° 
87-1127 du 31 décembre 1987 ; 
Après avoir entendu en audience publique : 
- le rapport de M. Jactel, Auditeur, 
- les observations de Me Cossa, avocat de la commune de Dreux, 
- les conclusions de M. Daël, Commissaire du gouvernement ; 
 
Considérant que, par une délibération du 18 décembre 1984, le conseil municipal de Dreux a décidé 
qu'à compter du 1er janvier 1985, l'école de musique ne pourrait accueillir que les enfants dont les 
parents ont leur domicile effectif à Dreux, ainsi que les adultes habitant cette ville, et que seuls 
pourraient bénéficier de dérogations les élèves non domiciliés à Dreux pour lesquels des 
financements extérieurs complémentaires seraient assurés ; 
Considérant que, s'agissant d'un service public non obligatoire, créé par une commune, dont l'objet 
n'exclut pas que son accès puisse être réservé à certaines catégories d'usagers, le principe d'égalité 
des usagers du service public ne fait pas obstacle à ce que le conseil municipal limite l'accès à ce 
service en le réservant à des élèves ayant un lien particulier avec la commune et se trouvant de ce fait 
dans une situation différente de l'ensemble des autres usagers potentiels du service ; que toutefois, le 
conseil municipal de Dreux n'a pu légalement limiter, comme il l'a fait, l'accès de l'école de musique 
aux personnes domiciliées ou habitant à Dreux, en refusant d'accueillir des élèves qui, parce qu'ils ont 
à Dreux le lieu de leur travail, ou parce qu'ils sont scolarisés dans la commune, ont avec celle-ci un 
lien suffisant ; 
Considérant qu'il résulte de ce qui précède que la commune de Dreux n'est pas fondée à soutenir que 
c'est à tort que, par le jugement attaqué, le tribunal administratif d'Orléans a annulé la délibération 
susvisée du conseil municipal de Dreux ; 
 
Article 1er : La requête de la commune de Dreux est rejetée. 
Article 2 : La présente décision sera notifiée à la commune de Dreux, à M. et Mme X..., à l'association 
des parents d'élèves de l'école municipale de musique de Dreux et au ministre d'Etat, ministre de 
l'intérieur et de l'aménagement du territoire. 
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Document 04 A : CE, 01 juillet 2020, Association UNEDESEP & alii 

 
CONSEIL D'ETAT statuant au contentieux 
 
ASSOCIATION UNEDESEP et autres 
 

REPUBLIQUE FRANÇAISE AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
 
Le Conseil d'Etat statuant au contentieux 
(Section du contentieux, 4ème et 1ère chambres réunies) 
Sur le rapport de la 4ème chambre de la Section du contentieux 
Séance du 12 juin 2020 / Lecture du 1er juillet 2020 
 
Vu les procédures suivantes : 
 
1° Sous le n° 430121, par une requête, un mémoire complémentaire et un mémoire en réplique enregistrés les 25 avril, 
27 juin 2019 et 17 janvier 2020 au secrétariat du contentieux du Conseil d'Etat, l’Union Nationale des Etudiants en 
Droit, Gestion, AES, Sciences Economiques,  Politique  et  Sociales  (U.N.E.D.E.S.E.P.),  le  Bureau  National  des  Elèves 
Ingénieurs (BNEI) et la Fédération Nationale des Etudiants en Psychologie (FENEPSY) demandent au Conseil d’Etat : 
1°) d’annuler pour excès de pouvoir l’arrêté du 19 avril 2019 du ministre de l’action et des comptes publics, de la 
ministre de l’enseignement supérieur, de la recherche et de l’innovation  et  de  la  ministre  des  outre-mer,  relatif  
aux  droits  d’inscription  dans  les établissements publics d’enseignement supérieur relevant du ministre chargé de 
l’enseignement supérieur ; 
2°) de mettre à la charge de l’Etat la somme de 2 000 euros au titre de l’article L. 761-1 du code de justice 
administrative. 
 
(…) 2° Sous le n° 430266, par une requête, un nouveau mémoire et un mémoire en réplique enregistrés les 29 avril, 23 
octobre et 22 décembre 2019 au secrétariat du contentieux du Conseil d'Etat, M. Guillaume Phan et Mme Anna Phan 
demandent au Conseil d’Etat : 1°) d’annuler pour excès de pouvoir l’arrêté du 19 avril 2019 du ministre de l’action et 
des comptes publics, de la ministre de l’enseignement supérieur, de la recherche et de l’innovation  et  de  la  ministre  
des  outre-mer,  relatif  aux  droits  d’inscription  dans  les établissements publics d’enseignement supérieur relevant 
du ministre chargé de l’enseignement supérieur ; 2°) de mettre à la charge de l’Etat la somme de 3 000 euros au titre 
de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 
 
Ils soutiennent qu’ils justifient d’un intérêt à agir et que l’arrêté attaqué : 
- est entaché d’incompétence, seul le législateur ayant compétence pour fixer des tarifs d’inscription différenciés selon 
les catégories d’étudiants ; 
-   est   entaché   d’« incompétence   négative »,   la   ministre   en   charge   de l’enseignement supérieur s’étant crue 
liée par l’annonce, faite par le Premier ministre, d’une augmentation  des  frais  d’inscription  des  étudiants  
internationaux  qui  ne  résident  pas  dans l’espace économique européen ; 
- méconnaît le principe d’égal accès à l’instruction découlant du treizième alinéa du Préambule de la Constitution de 
1946 ; 
- méconnaît le principe général du droit d’égalité et est entaché d’erreur manifeste d’appréciation en ce qu’il prévoit 
des tarifs différenciés entre deux catégories d’étudiants ; 
- méconnaît le principe de gratuité résultant du treizième alinéa du Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946 
et instaurent des frais d’inscriptions qui, en eux-mêmes, ne sont pas modiques ; 
- méconnaît les articles 18 et 21 du Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, ainsi que les articles 8 et 14 
de la convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales, en ce que son article 
3 ne s’applique pas aux ressortissants de pays tiers, membres de la famille d’un ressortissant français ; 
- méconnaît le principe de sécurité juridique, en ce que les dispositions transitoires de son article 21 sont ambiguës ; 
- méconnaît le principe d’égal accès à l’instruction, l’article 8 de la convention européenne de sauvegarde des droits 
de l’homme et des libertés fondamentales et le principe de sécurité juridique et est entaché d’erreur manifeste 
d’appréciation en ce qu’il conditionne le bénéfice des dispositions transitoires aux étudiants qui demeurent dans le 
même établissement. 
 
(…)  
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Vu les autres pièces des dossiers ; 
Vu : 
- la Constitution ; 
- le pacte international relatifs aux droits économiques, sociaux et culturels du 16 décembre 1966 ; 
- la convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales et son premier 
protocole additionnel ; 
- le traité sur le fonctionnement de l’Union européenne ; 
- le code de l’éducation ; 
- le code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile ; 
- la loi n° 51-598 du 24 mai 1951 ; 
- la décision du Conseil constitutionnel n°2019-809 QPC du 11 octobre 2019 statuant  sur  la  question  prioritaire  de  
constitutionnalité  soulevée  par  l’U.N.E.D.E.S.E.P.  et autres ; 
- le code de justice administrative et l’ordonnance n° 2020-305 du 25 mars 2020 ; 
 
Vu la note en délibéré, enregistrée le 12 juin 2020, présentée par l’UNEF et autres ; 
Après avoir entendu en séance publique : 
- le rapport de Mme Marie Grosset, maître des requêtes, 
- les conclusions de M. Frédéric Dieu, rapporteur public ; 
 
La parole ayant été donnée, avant et après les conclusions, à la SCP Spinosi, Sureau, avocat de la Ligue des droits de 
l’Homme et à la SCP Sevaux, Mathonnet, avocat de la Solidaires Etudiants-e-s/ syndicats de luttes, de l’Union nationale 
des étudiants de France, la fédération des Etudiants et Stagiaires Sénégalais de France, de l’Association des Etudiants 
Egyptiens en France, de l’Association des étudiants péruviens de France, de l’Association des Jeunes Guinéens de 
France, du le Syndicat National de l’Enseignement Supérieur, de l’Union nationale des syndicats CGT des 
établissements d’enseignement supérieur et de recherche et le syndicat national Force Ouvrière de l’Enseignement 
Supérieur et de la Recherche ; 
 
Considérant ce qui suit : 
 
1.  Il  ressort  des  pièces  du  dossier  que  le  Premier  ministre  a  annoncé  le 19 novembre  2018  la  mise  en  place  
d’une  nouvelle  stratégie,  intitulée  « Bienvenue  en France/Choose France », destinée à accroître l’attractivité de la 
France auprès des étudiants internationaux et à renforcer le rayonnement de l’enseignement supérieur français à 
l’étranger. Dans ce cadre, d’une part, un décret du 19 avril 2019 a fixé le régime d’exonération des droits d’inscription 
applicables aux étudiants étrangers inscrits dans les établissements publics d’enseignement supérieur relevant du 
ministre chargé de l’enseignement supérieur. D’autre part, un arrêté du 19 avril 2019 du ministre de l’action et des 
comptes publics, de la ministre de l’enseignement supérieur, de la recherche et de l’innovation et de la ministre des 
outre-mer a fixé les montants annuels des droits d’inscription devant être acquittés à compter de l’année universitaire 
2019-2020 par les étudiants inscrits dans les établissements publics d’enseignement supérieur relevant exclusivement 
du ministre chargé de l’enseignement supérieur en vue de la préparation d’un diplôme national ou d’un titre 
d’ingénieur diplômé. 
 
2. L’Union nationale des étudiants de France (UNEF), ainsi que d’autres associations d’étudiants et des syndicats des 
personnels de l’enseignement supérieur, demandent au Conseil d’Etat l’annulation pour excès de pouvoir du décret et 
de l’arrêté du 19 avril 2019. Par quatre autres requêtes, l’Union Nationale des Etudiants en Droit, Gestion, AES, Sciences 
Economiques, Politique et Sociales et d’autres associations d’étudiants, M. et Mme Phan, Mme Hittner Sanchez et 
Mme Zorrilla Barron, la Ligue des droits de l’Homme demandent également l’annulation  de  cet  arrêté.  L’ensemble  
de  ces  requêtes  présentant  à  juger  des  questions semblables, il y a lieu de les joindre pour y statuer par une seule 
décision. 
 
3. La Conférence des Grandes Ecoles, la Conférence des Directeurs des Ecoles Françaises d’Ingénieurs et la Conférence 
des Présidents d’Université justifient d’un intérêt suffisant au maintien du décret et de l’arrêté attaqués. Leurs 
interventions sont donc recevables. En  revanche,  le  Syndicat  des  avocats  de  France  ne  justifie  pas  d’un  intérêt  
suffisant  à l’annulation de ces actes. Son intervention n’est donc pas recevable. 
 
Sur le décret attaqué : 
 
4. Aux termes de l’article L. 111-1 du code de l’éducation : « L'éducation est la première priorité nationale. Le service 
public de l'éducation est conçu et organisé en fonction des élèves et des étudiants. Il contribue à l'égalité des chances 
(…) / Pour garantir ce droit dans le respect de l'égalité des chances, des aides sont attribuées aux élèves et aux étudiants 
selon leurs  ressources  et  leurs  mérites  (…) ».  Aux  termes  de  l’article  R.  719-49  du  code  de l’éducation,  dans  sa  
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rédaction  issue  du  décret  attaqué :  « Les  bénéficiaires  d'une  bourse d'enseignement supérieur accordée par l'Etat 
et les pupilles de la Nation sont, de plein droit, exonérés du paiement des droits d'inscription afférents à la préparation 
d'un diplôme national ou du titre d'ingénieur diplômé, dans les établissements publics à caractère scientifique, culturel 
et professionnel relevant du ministre chargé de l'enseignement supérieur ». Aux termes de l’article R. 719-49-1 du 
même code, introduit par le décret attaqué : « Le ministre des affaires étrangères peut exonérer partiellement les 
étudiants étrangers du paiement des droits d'inscription afférents à la préparation d'un diplôme national ou du titre 
d'ingénieur diplômé dans les établissements mentionnés à l'article R. 719-49. La décision prend en compte la politique 
étrangère culturelle et scientifique de la France et la situation personnelle des usagers, y compris leur parcours de 
formation (…) / Un arrêté conjoint du ministre des affaires étrangères et des ministres chargés du budget et de 
l'enseignement supérieur fixe le nombre maximal d'exonérations, leur durée maximale et leur montant par diplôme ». 
Aux termes de l’article R. 719-50, dans sa rédaction issue du même décret : « Peuvent en outre bénéficier d’une 
exonération du paiement des droits d’inscription : / 1° Les étudiants qui en font la demande en raison de leur situation 
personnelle, notamment les réfugiés et les travailleurs privés d'emploi ; / 2° Les étudiants dont l'inscription répond aux 
orientations stratégiques de l'établissement ; / La décision est prise par le président de l'établissement en application 
de critères généraux et des orientations stratégiques fixés par le conseil d'administration, dans la limite de 10 % des 
étudiants inscrits, non comprises les personnes mentionnées à l'article R. 719-49. / L’exonération peut être totale ou 
partielle ». Enfin, en vertu de l’article R. 719-50-1 du code de l’éducation, créé par le décret attaqué, ne sont pas 
soumises à ce plafond les exonérations accordées, notamment, en application d'un accord conclu entre l'établissement 
concerné et un autre établissement conformément à l'article L. 123-7-1, ou dans le cadre d'un programme européen 
ou international d'accueil d'étudiants en mobilité internationale  ou  encore  celles  qui  sont  accordées  aux  étudiants  
suivant  un  enseignement dispensé dans un établissement étranger en application d'une convention conclue avec un 
établissement français. 
 
5. En premier lieu, contrairement à ce que l’UNEF et autres soutiennent, le décret attaqué précise suffisamment le 
champ d’application des exonérations qu’il régit. Par suite, le moyen tiré de ce qu’il serait entaché d’« incompétence 
négative » à ce titre ne peut, en tout état de cause, qu’être écarté. 
 
6. En second lieu, aux termes de l’article L. 711-1 du code de l’éducation : 
« Les  établissements  publics  à  caractère  scientifique,  culturel  et  professionnel  sont  des établissements nationaux 
d'enseignement supérieur et de recherche jouissant de la personnalité morale et de l'autonomie pédagogique et 
scientifique, administrative et financière (…) ». En vertu de l’article L. 719-4 du code de l’éducation, ces établissements 
disposent, pour l'accomplissement de leurs missions,  « des équipements, personnels et  crédits qui leur sont attribués  
par  l'Etat »  ainsi  que  de  manière  accessoire,  d’autres  ressources  dont  les  droits d’inscription versés par les 
étudiants. Aux termes de l’article L. 719-5 du même code : « Chaque établissement public à caractère scientifique, 
culturel et professionnel vote son budget, qui doit être en équilibre réel. (…) / Un décret en Conseil d'Etat fixe les 
conditions d'application de l'article L. 719-4 et du présent article (…) ».  Ainsi en prévoyant que les exonérations de 
droits d’inscription susceptibles d’être directement accordées par les universités ne peuvent concerner, au total, plus 
de 10 % des étudiants y étant inscrits, non comprises les personnes mentionnées à l'article R. 719-49 ou à l’article R. 
749-50-1 du code de l’éducation, le décret attaqué n’a pas méconnu le principe d’autonomie des universités, tel qu’il 
est consacré par l’article L. 711-1 du code de l’éducation, dès lors que les dispositions critiquées n’affectent ni 
l’autonomie pédagogique et scientifique des universités, ni leur autonomie financière en ce qu’elle est relative à 
l’utilisation des ressources affectées par l’Etat ou des autres ressources qui leur sont affectées, ni leur autonomie 
administrative. 
 
7. Il résulte de ce qui précède que, sans qu’il soit besoin de statuer sur les fins de non-recevoir opposées par la ministre 
en charge de l’enseignement supérieur, l’UNEF et autres ne sont pas fondés à demander l’annulation pour excès de 
pouvoir du décret du 19 avril 2019 qu’ils attaquent. 
 
Sur l’arrêté attaqué  : 
 
En ce qui concerne le cadre juridique : 
 
8. Aux termes de l’article L. 719-4 du code de l’éducation, dont un extrait est cité au point 6 : « les établissements 
publics à caractère scientifique, culturel et professionnel disposent, pour l'accomplissement de leurs missions, des 
équipements, personnels et crédits qui leur sont attribués par l'Etat. Ils peuvent disposer des ressources provenant 
notamment de la vente des biens, des legs, donations et fondations, rémunérations de services, droits de propriété 
intellectuelle, fonds de concours, de la participation des employeurs au financement des premières formations 
technologiques et professionnelles et de subventions diverses. Ils reçoivent des droits d'inscription versés par les 
étudiants et les auditeurs. Ils peuvent recevoir des subventions d'équipement ou de fonctionnement des régions, 
départements et communes et de leurs groupements (…) ». Aux termes de l’article 48 de la loi du 24 mai 1951 de 
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finances pour l’exercice 1951 : « Seront fixés par arrêtés du ministre intéressé et du ministre du budget : / (…) Les taux 
et modalités de perception des droits d’inscription, de scolarité, d’examen, de concours et de diplôme dans les 
établissements de l’Etat ». Aux termes de l’article R. 719-48 du code de l’éducation : « Le produit des droits de scolarité 
versés par les étudiants est affecté en recette au budget  des  établissements  publics  à  caractère  scientifique,  culturel  
et  professionnel  dans lesquels les intéressés s'inscrivent ». En application de l’article D. 714-38 du même code, une 
part des droits annuels de scolarité payés par les étudiants est affectée au budget propre du service des bibliothèques 
de l’établissement. Enfin, aux termes du second alinéa de l’article D. 612-4 de ce code, dans sa rédaction issue du 
décret du 19 avril 2019 : « L'acquittement de la totalité du montant des droits d'inscription conditionne la délivrance 
du diplôme et de tout ou partie des crédits européens validés en vue de son obtention ». 
 
 En ce qui concerne l’économie générale de l’arrêté  : 
 
9.  Il  ressort  des  pièces  du  dossier  que  l’arrêté  du  19 avril 2019  fixe  les montants annuels des droits d’inscription 
devant être acquittés à compter de l’année universitaire 2019-2020 par les étudiants inscrits dans les établissements 
publics d’enseignement supérieur relevant exclusivement du ministre chargé de l’enseignement supérieur en vue de 
la préparation d’un diplôme national ou d’un titre d’ingénieur diplômé. A ce titre, il distingue deux catégories 
d’étudiants. 
 
10. La première catégorie d’étudiants est définie par les articles 3 à 6 de cet arrêté. Il s’agit, en premier lieu, des 
étudiants qui sont ressortissants de l'un des Etats membres de l'Union européenne, d'un autre Etat partie à l'accord 
sur l'Espace économique européen ou de la Confédération suisse. En deuxième lieu, en relèvent également les 
étudiants qui sont titulaires soit d'un titre de séjour portant la mention « Carte de séjour de membre de la famille d'un 
citoyen de l'Union/EEE/Suisse », soit d'une carte de résident délivrée dans les conditions fixées au chapitre IV du titre 
Ier du livre III du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile, soit d'un titre de même nature délivré 
dans le cadre d'un accord international applicable à la République française, les étudiants qui sont mineurs et 
descendants directs ou à charge du bénéficiaire de l'une de ces cartes, les étudiants bénéficiaires du statut de réfugié 
ou de la protection subsidiaire ou ceux dont le père, la mère ou le tuteur légal bénéficie de ce statut ou de cette  
protection.  En  troisième  lieu,  figurent  dans  cette  catégorie  les  étudiants  fiscalement 
domiciliés en France ou rattachés à un foyer fiscal domicilié en France depuis au moins deux ans. En quatrième lieu, 
sont aussi rattachés à cette catégorie les étudiants ressortissants d'un Etat ayant   conclu   un   accord   international   
applicable   à   la   République   française   prévoyant l'acquittement de droits d'inscription identiques à ceux applicables 
aux ressortissants français ou dispensant les ressortissants de cet Etat de l'obligation de détenir un titre de séjour en 
France. En dernier lieu, relèvent de cette catégorie les étudiants qui sont inscrits en classe préparatoire aux grandes 
écoles d’un lycée public et qui s’inscrivent parallèlement dans un établissement d’enseignement supérieur, les 
étudiants inscrits en doctorat ou à l’habilitation à diriger des recherches et les étudiants inscrits dans les formations 
du troisième cycle des études médicales, odontologiques  et  pharmaceutiques,  à  l’exception  des  cycles  courts.  Pour  
l’ensemble  des étudiants de cette première catégorie, l’arrêté prévoit qu’ils acquittent les droits d’inscription 
mentionnés dans le tableau 1 qui lui est annexé, lesquels s’élèvent, par exemple, à 170 euros pour le diplôme national 
de la licence, à 243 euros pour le diplôme national de master et à 
380 euros pour le diplôme national du doctorat. 
 
11.  La  seconde  catégorie  d’étudiants  est  définie,  à  l’article  8,  comme l’ensemble des étudiants qui ne remplissent 
pas l’une des conditions posées aux articles 3 à 6 de l’arrêté. L’arrêté qualifie cette catégorie comme celle des « 
étudiants en mobilité internationale » relevant de l’article 8 de l’arrêté. L’arrêté prévoit que ces étudiants acquittent 
les droits d’inscription mentionnés dans le tableau 2 qui lui est annexé, lesquels s’élèvent, par exemple, à 2 770 euros 
pour le diplôme national de la licence et à 3 770 euros pour le diplôme national de master. 
 
En ce qui concerne les moyens tirés de  l’inconstitutionnalité de la loi et de l’incompétence du  pouvoir réglementaire  
:  
12. Ainsi qu’il a été indiqué au point 8, l’article 48 du 24 mai 1951 de finances pour l’exercice 1951 prévoit que sont 
fixés par arrêté du ministre intéressé et du ministre du budget  « (…)  Les  taux  et  modalités  de  perception  des  droits  
d’inscription,  de  scolarité, d’examen,  de  concours  et  de  diplôme  dans  les  établissements  de  l’Etat ».  Par  sa  
décision n° 2019-809 QPC du 11 octobre 2019, le Conseil constitutionnel a jugé que le troisième alinéa de l’article 48 
de la loi du 24 mai 1951 ne méconnaît aucun droit ou liberté que la Constitution garantit et doit être déclaré conforme 
à la Constitution. Par suite, les requérants ne sont, en tout état de cause, pas fondés à soutenir qu’en fixant les 
montants annuels des droits d’inscription perçus par certains établissements public d’enseignement supérieur et 
acquittés par les étudiants sur le fondement de l’habilitation donnée par l’article 48 de la loi du 24 mai 1951, l’arrêté 
attaqué aurait été pris sur le fondement de dispositions législatives inconstitutionnelles. En outre, compte tenu de 
cette habilitation législative, il ne saurait utilement être soutenu que les ministres étaient incompétents pour édicter 
une telle réglementation, au motif qu’elle affecterait les principes fondamentaux de l’enseignement. 
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En ce qui concerne les moyens tirés de la méconnaissance du treizième alinéa du Préambule de la Constitution du 27 
octobre 1946 : 
 
13.  Aux  termes  du  treizième  alinéa  du  Préambule  de  la  Constitution  du 27 octobre 1946, auquel se réfère celui 
de la  Constitution du 4 octobre 1958 :  « La Nation garantit l'égal accès de l'enfant et de l'adulte à l'instruction, à la 
formation professionnelle et à la culture. L'organisation de l'enseignement public gratuit et laïque à tous les degrés est 
un devoir de l'Etat ». 
 
14. Aux termes de l’article L. 613-1 du code de l’éducation, dont la substance est issue de la loi du 18 mars 1880 relative 
à la liberté de l’enseignement supérieur et de la loi du 26 janvier 1984 sur l’enseignement supérieur : « L'Etat a le 
monopole de la collation des grades et des titres universitaires. / Les diplômes nationaux délivrés par les 
établissements sont ceux qui confèrent l'un des grades ou titres universitaires dont la liste est établie par décret pris 
sur avis du Conseil national de l'enseignement supérieur et de la recherche (…) ». 
 
15. Il résulte des dispositions du treizième alinéa du Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946 citées au point 
13 et des dispositions législatives qui les mettent en œuvre, telles les dispositions citées au point 14, que le principe 
d'égal accès à l'instruction et l’exigence constitutionnelle de gratuité s’appliquent à l’enseignement supérieur public 
en ce qu’il a pour objet la préparation et la délivrance de diplômes nationaux et non celle des diplômes propres délivrés 
en application de l’article L. 613-2 du code de l’éducation ou des titres d’ingénieur diplômé. Toutefois, ainsi que l’a 
jugé le Conseil constitutionnel dans sa décision n° 2019-809  QPC  du  11  octobre  2019,  l’exigence  constitutionnelle  
de  gratuité  ne  fait  pas obstacle, pour ce degré d’enseignement, à ce que des droits d’inscription modiques soient 
perçus en tenant compte, le cas échéant, des capacités financières des étudiants. Il en résulte que le caractère modique 
des frais d’inscription exigés des usagers suivant des formations dans l’enseignement supérieur public en vue de 
l’obtention de diplômes nationaux doit être apprécié, au regard du coût de ces formations, compte tenu de l’ensemble 
des dispositions en vertu desquelles les usagers peuvent être exonérés du paiement de ces droits et percevoir des 
aides, de telle sorte que de ces frais ne fassent pas obstacle, par eux-mêmes, à l’égal accès à l’instruction. 
 
16. Au cas d’espèce, les requérants soutiennent que l’arrêté du 19 avril 2019 fixe pour les « étudiants en mobilité 
internationale » relevant de son article 8, inscrits dans les établissements publics d’enseignement supérieur relevant 
exclusivement du ministre chargé de l’enseignement  supérieur  en  vue  de  la  préparation  d’un  diplôme  national  
ou  d’un  titre d’ingénieur diplômé, des montants de droits d’inscription qui, eu égard à leur niveau, méconnaissent 
l’exigence constitutionnelle de gratuité et qui, par suite, sont de nature à compromettre l’égal accès à l’instruction. A 
ce titre, il est notamment invoqué que les montants de ces droits d’inscription ne sont pas modiques, qu’ils soient 
appréciés en valeur absolue ou relativement aux ressources dont disposent les étudiants et leurs parents ou encore 
au regard du niveau de vie moyen de certains pays. 
 
17.  En  premier lieu,  il  ressort  des  pièces  du  dossier que le  « coût  annuel moyen » de la formation suivie par un 
étudiant en vue de l’obtention d’un diplôme de licence, de master, de doctorat ou d’un titre d’ingénieur diplômé est 
évalué à la somme de 10 210 euros par la Cour des comptes, dans son rapport sur les droits d’inscription dans 
l’enseignement supérieur public  de  novembre  2018  et  à  la  somme  de  9 660  euros  par  le  rapport  d’information  
de l’Assemblée nationale sur l’accueil des étudiants étrangers en France du 13 mars 2019. Dans ces conditions,  les  
montants  des  frais  d’inscription  à  la  charge  des  étudiants  en  mobilité internationale relevant de l’article 8 de 
l’arrêté, prévus à son annexe 2, représentent, en ce qui concerne le diplôme national de la licence, près de 30% du 
coût de la formation dispensée, et en ce qui concerne le diplôme de master et, en tout état de cause s’agissant du titre 
d’ingénieur diplômé pour lequel, ainsi qu’il a été dit au point 15, l’exigence constitutionnelle de gratuité ne s’applique 
pas, près de 40% de celui-ci. 
 
18. En second lieu, il résulte du cinquième alinéa de l'article L. 111-1 du code de l’éducation cité au point 4 que pour 
garantir l’égal accès à l’instruction, des aides sont attribuées  aux  étudiants.  A  cet  égard,  les  étudiants  en  mobilité  
internationale  peuvent  être éligibles à certaines d’entre elles. En outre, ainsi que le mentionnent les articles R. 719-
49-1, R. 719-50 et R. 719-51 du même code, cités au point 4, les étudiants en mobilité internationale relevant de 
l’article 8 de l’arrêté litigieux inscrits dans les établissements publics d’enseignement supérieur relevant exclusivement 
du ministre chargé de l’enseignement supérieur en vue de la préparation d’un diplôme national ou, en tout état de 
cause, du titre d’ingénieur diplômé peuvent bénéficier d’une exonération totale ou partielle des droits d’inscription 
mis à leur charge, soit sur décision du ministre des affaires étrangères, en considération de la politique étrangère 
culturelle et scientifique de la France et de la situation personnelle des étudiants, soit sur décision du président  de  
l’établissement,  en  considération,  outre  de  leur  situation  personnelle,  des orientations stratégiques de 
l'établissement, soit encore en application d'un accord conclu entre l'établissement concerné et un autre 
établissement conformément à l'article L. 123-7-1 du code de l’éducation ou d’un programme international d’accueil 
d’étudiants en mobilité. 
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19. Par suite, eu égard à la fois à la part du coût des formations régies par l’arrêté attaqué  susceptible d’être mise à la  
charge des  étudiants  en  mobilité internationale entrant dans le champ d’application de son article 8 au titre des frais 
d’inscription dans ces formations et aux dispositifs d’aides et d’exonération de ces frais dont ces mêmes étudiants 
peuvent bénéficier, les requérants ne sont pas fondés à soutenir,  sans qu’il soit besoin de rechercher si les exigences 
découlant du treizième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 peuvent être utilement invoquées au bénéfice 
de ces étudiants en mobilité internationale, que les montants des droits d’inscription susceptibles d’être effectivement 
à leur charge, feraient, par eux-mêmes, obstacle à un égal accès à l’instruction et, par suite, méconnaitraient ces 
exigences constitutionnelles. 
 
En ce qui concerne les aux moyens tirés de la méconnaissance du principe  d’égalité entre les usagers du service public 
: 
 
20. Il est soutenu par les requérants que l’arrêté du 19 avril 2019 a méconnu le principe d’égalité entre les usagers du 
service public, dès lors qu’à l’exception des formations mentionnées à son article 5, il fixe des frais d’inscription 
différents, selon que les étudiants relèvent de la première ou de la seconde des catégories d’étudiants qu’il définit, 
lesquelles seraient fondées sur l’origine géographique des étudiants. 
 
21. Le principe d’égalité ne s’oppose pas à ce que l’autorité investie du pouvoir réglementaire règle de façon différente 
des situations différentes ni à ce qu’elle déroge à l’égalité pour des raisons d’intérêt général pourvu que, dans l’un 
comme l’autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l’objet de la norme qui l’établit 
et ne soit pas manifestement disproportionnée au regard des motifs susceptibles de la justifier. 
 
22.  Aux  termes  du  quatrième  alinéa  de  l’article  L.  111-1  du  code  de l’éducation : « Le droit à l’éducation est 
garanti à chacun afin de lui permettre de développer sa personnalité, d’élever son niveau de formation initiale et 
continue, de s’insérer dans la vie sociale et professionnelle, d’exercer sa citoyenneté ». En outre, l’article L. 123-2 du 
code de l’éducation dispose que : « Le service public de l'enseignement supérieur contribue : (…) / 1° Au 
développement de la recherche, support nécessaire des formations dispensées, à la diffusion des connaissances dans 
leur diversité et à l'élévation du niveau scientifique, culturel et professionnel l'économie et à la réalisation d'une 
politique de l'emploi prenant en compte les besoins économiques, sociaux, environnementaux et culturels et leur 
évolution prévisible ; / 3° A la lutte contre les discriminations, à la réduction des inégalités sociales ou culturelles et à 
la réalisation de l'égalité entre les hommes et les femmes en assurant à toutes celles et à tous ceux qui en ont la volonté 
et la capacité l'accès aux formes les plus élevées de la culture et de la recherche. (…) 
/ 3° bis A la construction d'une société inclusive. A cette fin, il veille à favoriser l'inclusion des individus, sans distinction 
d'origine, de milieu social et de condition de santé ; / 4° A la construction de l'espace européen de la recherche et de 
l'enseignement supérieur ; / 5° A l'attractivité et au rayonnement des territoires aux niveaux local, régional et national 
;(…) /7° A la promotion et à la diffusion de la francophonie dans le monde (…) ». 
 
23. Eu égard aux objectifs poursuivis par le service public de l’enseignement supérieur, parmi lesquels figure celui de 
former les individus susceptibles de contribuer à la vie économique, sociale, scientifique et  culturelle de la nation et à 
son développement, il était loisible aux ministres de fixer les montants des frais d’inscription applicables aux étudiants 
inscrits dans les établissements publics d’enseignement supérieur en vue de la préparation d’un diplôme national ou 
d’un titre d’ingénieur diplômé en distinguant la situation, d’une part, des étudiants ayant, quelle que soit leur origine 
géographique, vocation à être durablement établis sur le territoire national, et d’autre part, des étudiants venus en 
France spécialement pour s’y former. La différence de traitement qui en résulte concernant les montants de frais 
d’inscription est en rapport avec cette différence de situation et n’est pas manifestement disproportionnée au regard 
de l’objectif poursuivi de formation de la population appelée à contribuer à la vie économique, sociale, scientifique et 
culturelle de la Nation et à son développement. 
 
24. Enfin, l’arrêté a pu légalement prévoir que les montants des frais d’inscription  fixés  pour  les  étudiants  ayant  
vocation  à  résider  durablement  sur  le  territoire national sont aussi applicables, d’une part, en vertu du droit de 
l’Union, de l’accord sur l’Espace économique européen et de l’Accord du 21 juin 1999 entre la Communauté 
européenne, ses Etats-membres et la Suisse sur la libre circulation des personnes, aux ressortissants de ces Etats, aux 
membres de leur famille autorisés à y séjourner et aux personnes titulaires d’un titre de résident délivré par l’un de 
ces Etats, d’autre part, aux ressortissants des Etats ayant conclu avec la France des accords internationaux, comportant 
des stipulations sur l’acquittement des droits d’inscription ou sur l’obligation de détenir un titre de séjour. 
 
25. Il s’ensuit que les requérants ne sont pas fondés à soutenir que l’arrêté qu’ils attaquent a méconnu le principe 
d’égalité entre les usagers du service public. 
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En ce qui concerne les autres moyens dirigés contre les dispositions permanentes de l’arrêté  attaqué  : 
 
26.  En  premier  lieu,  la  Déclaration  universelle  des  droits  de  l’homme  du 
10 décembre 1948 ne faisant pas partie des textes diplomatiques ratifiés par la France dans les conditions fixées à 
l'article 55 de la Constitution, les requérants ne sauraient utilement invoquer que l’arrêté qu’ils attaquent méconnaît 
les stipulations de son article 26. 
 
27. En deuxième lieu, il résulte de ce qui a été dit aux points 13 à 19 que les 
requérants ne sont, en tout état de cause, pas fondés à soutenir que l’arrêté attaqué a été adopté en violation des 
stipulations de l’article 13 du pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels du 16 décembre 
1966 aux termes desquelles « 1. Les Etats parties au présent Pacte reconnaissent le droit de toute personne à 
l'éducation. (…) /2. Les Etats parties au présent Pacte reconnaissent qu'en vue d'assurer le plein exercice de ce droit : 
/ (…) c) L'enseignement supérieur doit être rendu accessible à tous en  pleine égalité, en fonction des capacités de 
chacun,  par  tous  les  moyens  appropriés  et  notamment  par  l'instauration  progressive de la gratuité (…) ». 
 
28. En troisième lieu, pour les motifs figurant aux points 20 à 25, le moyen tiré de  la  méconnaissance  du  principe  de  
non-discrimination  dans  la  jouissance  du  droit  à l’instruction tel que garanti par l’article 14 de la convention 
européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales et par l’article 2 du premier protocole 
additionnel ne peut qu’être écarté. 
 
29. En quatrième lieu, le moyen tiré de la méconnaissance de l’article L. 111-2 du code de l’éducation qui est relatif à 
la formation scolaire des enfants est inopérant. 
 
30. En cinquième lieu, contrairement à ce qui est soutenu, l’arrêté litigieux ne méconnaît pas, par lui-même, les 
objectifs assignés à l’enseignement supérieur par les articles L. 123-1 à L. 123-9 du code de l’éducation. 
 
31. En sixième lieu, contrairement à ce qu’allèguent M. et Mme Phan, l’arrêté litigieux ne traite pas différemment les 
membres de la famille d’un ressortissant français des membres de la famille d’un ressortissant d’un Etat-membre de 
l’Union européenne. 
 
32. En septième lieu, il ne ressort pas, en tout état de cause, des pièces du dossier que les ministres, en adoptant 
l’arrêté litigieux, se seraient crus liés par l’annonce faite par le Premier ministre, le 19 novembre 2018, d’une 
augmentation des frais d’inscription des étudiants internationaux qui ne résident pas dans l’Espace économique 
européen. 
 
33. En dernier lieu, s’il est soutenu que l’augmentation des droits d’inscription applicables aux étudiants en mobilité 
internationale relevant de l’article 8 de l’arrêté ne permettra pas d’améliorer l’attractivité de la France et de constituer 
un levier de financement pour l’enseignement supérieur, il ne ressort pas des pièces du dossier que l’arrêté litigieux 
serait à ce titre entaché d’erreur manifeste d’appréciation. De même, cet arrêté a pu, sans être entaché d’erreur 
manifeste d’appréciation, ne pas assimiler à la catégorie des étudiants mentionnés à ses articles 3 à 6 les lycéens 
étrangers scolarisés dans des établissements d’enseignement français à l’étranger. Enfin, la circonstance que la 
situation des mineurs étrangers isolés ou des jeunes majeurs étrangers pris en charge par l’aide sociale à l’enfance en 
France n’ait pas été envisagée de façon spécifique n’entache pas l’arrêté attaqué d’erreur manifeste d’appréciation. 
 
En ce qui concerne les moyens dirigés contre les dispositions transitoires de l’arrêté attaqué  : 
 
34. Aux termes l’article 5 de l’arrêté attaqué : « (…) Les usagers régulièrement inscrits en doctorat au titre de l'année 
universitaire 2018-2019 qui soutiennent leur thèse entre le 
1er  septembre 2019 et le 31 décembre 2019 n'acquittent aucun droit d'inscription au titre de l'année universitaire 
2019-2020. / Les usagers régulièrement inscrits en doctorat à partir de l'année  universitaire  2019-2020  qui  
soutiennent  leur  thèse  entre  le  1er septembre  et  le 31 décembre de l'année universitaire suivante n'acquittent 
aucun droit d'inscription au titre de cette nouvelle année universitaire ». Aux termes de l’article 21 de l’arrêté attaqué: 
« Le présent arrêté prend effet à compter de l'année universitaire 2019-2020. / Les usagers ne relevant pas d'une des 
catégories mentionnées à l'article 3 ayant débuté leur formation en France avant la rentrée universitaire 2019 dans un 
établissement défini à l'article 1er pour préparer un diplôme national ou un diplôme d'établissement ou dans un centre 
de français langue étrangère acquittent les montants des droits d'inscription fixés pour les usagers relevant d'une des 
catégories mentionnées à l'article 3 jusqu'à la fin de leurs études effectuées sans discontinuité dans un de ces 
établissements». 
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35. En prévoyant que seuls les étudiants ayant débuté leur formation en France avant la rentrée universitaire 2019 et 
poursuivant sans discontinuité leurs études dans le même établissement sont redevables des frais d’inscription fixés 
pour la première catégorie d’étudiants définie par les articles 3 à 6 de l’arrêté, les dispositions transitoires de l’arrêté 
litigieux n’ont pas été édictées en méconnaissance du principe de sécurité juridique et ne sont entachées ni d’erreur 
manifeste d’appréciation ni, contrairement à ce que M. et Mme Phan soutiennent, d’aucune autre illégalité. 
 
36. Il résulte de tout ce qui précède que, sans qu’il soit besoin d’examiner les fins de non-recevoir opposées par la 
ministre chargée de l’enseignement supérieur, les requêtes présentées par l’Union Nationale des Etudiants en Droit, 
Gestion, AES, Sciences Economiques, Politique et Sociales et d’autres associations d’étudiants, M. et Mme Phan, Mme 
Hittner Sanchez et Mme Zorrilla Barron, la Ligue des droits de l’Homme et l’UNEF autres ne peuvent qu’être rejetées, 
y compris en ce qu’elles présentent des conclusions au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 
 
 
D E C I D E : 
-------------- 
 
(…) Article 3 : Les requêtes de l’Union Nationale des Etudiants en Droit, Gestion, AES, Sciences Economiques, Politique 
et Sociales et d’autres associations d’étudiants, de M. et Mme Phan, de Mme Hittner Sanchez et Mme Zorrilla Barron, 
de la Ligue des droits de l’Homme et de l’UNEF et autres sont rejetées. 
 

 
Document 04 B : Extraits d’un commentaire TOUZEIL-DIVINA (in JCP A) 

 

Légalité des tarifs différenciés et « modiques » d’entrée à l’Université « dite » gratuite 
 
La grandeur d’un État démocratique se mesure à nos yeux notamment à sa façon de traiter les morts et les sénescents 
ainsi qu’à l’attention portée à l’éducation afin que, dans les deux hypothèses, les intéressés soient traités en êtres 
humains et non en administrés ou, pire, en clients. En théorie juridique, s’agissant au moins de l’éducation, la France 
se hisse au rang de ces grands États soucieux de l’accès facilité à l’instruction et ce, des premières classes maternelles 
à l’Université. En effet, comme en dispose le préambule à la Constitution de 1946 en son 13e alinéa, « La Nation 
garantit l'égal accès de l'enfant et de l'adulte à l'instruction, à la formation professionnelle et à la culture. L'organisation 
de l'enseignement public gratuit et laïque à tous les degrés est un devoir de l'État ». Interrogé, dans le cadre de cette 
affaire, au moyen d’une QPC, le Conseil constitutionnel a même récemment réaffirmé spécialement la 
constitutionnalité du principe de gratuité d’accès à l’Université (CC, 11 octobre 2019, n°2019-809 QPC). Toutefois, cette 
affirmation théorique du principe n’empêche pas l’application politique de distinctions et conséquemment d’accès 
tarifés différenciés (ici au détriment des étudiants non-européens) et là, malgré le principe, la grandeur de la France 
s’oublie. C’est ce qu’a acté le 1er juillet dernier le Conseil d’État par la présente décision. 
 
Matériellement, le juge avait été saisi par plusieurs étudiants et associations étudiantes, au soutien de la Conférence 
des Présidents d’Université, aux fins de contestation de la légalité de l’arrêté du 19 avril 2019 relatif aux droits 
d’inscription dans les établissements publics d’enseignement supérieur. Concrètement, à l’exception de quelques 
exonérations possibles sur critères sociaux et/ou de mérite, il a été institué une importante distinction entre les 
étudiants français et européens (qui s’acquittent pour accéder à l’Université d’une somme purement symbolique (de 
170 à 380 €)) et ceux étrangers et dits en « mobilité internationale » (qui doivent verser une somme bien moins 
symbolique (de 2770 à 3770 €) et ce, certes, même si leur participation reste en-deçà des droits réels d’inscription 
estimés à près de 10 000 €). Il revenait effectivement à l’Etat, même si les Universités ont une certaine autonomie, de 
statuer en la matière puisque l’activité litigieuse est bien celle du service public national de l’enseignement supérieur. 
D’abord, a de suite souligné le juge, la première catégorie d’étudiants ne se réduit pas à celle des nationaux et des 
européens mais intègre également de nombreuses hypothèses spéciales d’étudiants non-européens possédant un 
titre de résident, bénéficiant du statut de réfugié ou encore ceux ressortissant d’un pays ayant conclu avec la France 
une dérogation spéciale ou même ceux inscrits en classe préparatoire. La seconde catégorie des « étudiants en mobilité 
internationale » serait donc moins importante qu’il n’y paraît. Le juge, s’appuyant sur la décision préc. du Conseil 
constitutionnel, va alors déclarer que « l’exigence constitutionnelle de gratuité ne fait pas obstacle (…) à ce que des 
droits d’inscription modiques soient perçus en tenant compte, le cas échéant, des capacités financières des étudiants. 
Il en résulte que le caractère modique des frais d’inscription exigés des usagers suivant des formations dans 
l’enseignement supérieur public en vue de l’obtention de diplômes nationaux doit être apprécié, au regard du coût de 
ces formations, compte tenu de l’ensemble des dispositions en vertu desquelles les usagers peuvent être exonérés du 
paiement de ces droits et percevoir des aides, de telle sorte que de ces frais ne fassent pas obstacle, par eux-mêmes, à 
l’égal accès à l’instruction ». Or, selon le Conseil d’Etat, même pour la 2nde catégorie d’usagers, l’acquittement annuel 
de plusieurs milliers d’euros serait « modique » au regard de la somme réelle des droits d’inscription. On entend bien 
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que près de quatre mille euros par rapport à une dizaine (prix moyen des droits acté par la Cour des comptes) peut 
paraître « modique » mais non dans l’absolu et ce, particulièrement pour une ou un étudiant qui, a priori, n’est pas 
censé travailler de façon rémunérée pour pouvoir vivre et étudier. Il y a là, selon nous, une véritable difficulté pour ne 
pas dire une incohérence à oser considérer que la somme est « modique » car, objectivement, : elle ne l’est pas. 
Pourtant, le juge affirme que payer près de 30 à 40 % du prix final serait encore « modique » alors que ce même juge 
estime que 30 à 40% du prix d’un contrat de commande publique est « substantiel » (au regard des recettes) lorsqu’il 
a distingué, sur ce critère, les marchés publics des délégations de service public (CE, 15 avril 1996, Préfet des Bouches-
du-Rhône ; Rec. 137). Comment une somme ou un pourcentage identique qualifié(e) ici de modique pour ne pas dire 
de quasiment insignifiant pourrait être « substantiel » ailleurs ? Selon le juge, toucher à 40 % du prix final des droits 
d’inscription ne porterait pas atteinte au principe même de gratuité. On espère qu’en droit fiscal l’administration fera 
de même lorsque des contribuables soutiendront que s’ils ne paient pas 40 % de leurs impôts cela revient au principe 
de gratuité !  
Juridiquement, enfin, s’agissant de la rupture d’égalité entre étudiants, on entend sans trop de difficultés l’application 
de la jurisprudence Denoyez & Chorques (CE, Sect., 10 mai 1974) permettant à la puissance publique de distinguer par 
des critères objectifs des situations effectivement différenciables. Toutefois, politiquement et surtout humainement, 
on peine à adhérer. Surtout, on aimerait connaître le prétendu intérêt général qui justifierait de faire payer beaucoup 
plus cher des étudiants étrangers qui matérialiseront, pendant des dizaines d’années, le rayonnement intellectuel et 
scientifique de la Nation. Encore à regret, on relèvera, comme l’énonce le communiqué de presse de la juridiction que 
« le Conseil constitutionnel n’ayant (…) pas précisé si cette exigence de gratuité pouvait bénéficier à tout étudiant 
étranger, y compris à ceux venus en France dans le seul but d’y faire leurs études, le Conseil d’État [ne s’est pas 
prononcé] sur ce point dans sa décision ».  
 

Document 05 : CE, 15 avril 2020, Association Coronavictimes & alii 
 

RÉPUBLIQUE FRANCAISE AU NOM DU PEUPLE FRANCAIS 
 
Vu la procédure suivante : 
 
Par une requête et un mémoire de production, enregistrés les 2 et 10 avril 2020 au secrétariat du contentieux 
du Conseil d'Etat, l'association Coronavictimes, l'association Comité anti-amiante Jussieu et M. A... C..., 
agissant en son nom propre et en sa qualité de tuteur de Mme B... D..., demandent au juge des référés du 
Conseil d'Etat, statuant sur le fondement de l'article L. 521-2 du code de justice administrative, d'enjoindre à 
l'Etat de prendre toutes les mesures nécessaires pour : 
 
1°) établir un protocole national pour l'admission dans les établissements de santé des personnes 
susceptibles d'être atteintes d'une forme grave du covid-19, notamment des personnes résidant dans un 
établissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes (EHPAD) ainsi que pour leur éventuelle 
prise en charge en réanimation ; 
 
2°) assurer à toutes les personnes en fin de vie souffrant d'une infection due ou susceptible d'être due au 
covid-19, et notamment à celles résidant dans un EHPAD, l'accès à des soins palliatifs et la présence d'un 
de leurs proches ; 
 
3°) imposer : - que soit réalisé un test de diagnostic d'infection par le covid-19 sur toutes les personnes 
décédées à domicile ou dans un EHPAD après avoir souffert d'une infection susceptible d'être imputée au 
covid-19 ; 
- qu'il soit mentionné dans les dossiers médicaux de ces personnes et porté à la connaissance de leurs 
familles qu'elles n'ont pas été admises dans un établissement de santé ; 
- qu'il soit indiqué dans les dossiers médicaux des personnes admises en établissement de santé mais non 
en réanimation, décédant après une infection due au covid-19 qu'elles n'ont pas eu accès à des soins de 
réanimation et que leurs familles en soient informées ; 
- que soient rendus publics chaque jour le nombre de personnes, non hospitalisées, décédées d'une infection 
due au covid-19 ainsi que le nombre de personnes, hospitalisées, décédées d'une telle infection sans avoir 
eu accès à des soins de réanimation. 
 
(…) Vu : - la Constitution ; - le code de l'action sociale et des familles ; 
- le code général des collectivités territoriales ; - le code de la santé publique ; 
- la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 ; 
- le décret n° 2020-293 du 23 mars 2020 modifié ; 
- l'arrêté du 23 mars 2020 modifié ; 
- le code de justice administrative et l'ordonnance n° 2020-305 du 
25 mars 2020 modifiée ; 
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Considérant ce qui suit : 
 
1. Aux termes de l'article L. 511-1 du code de justice administrative : " Le juge des référés statue par des 
mesures qui présentent un caractère provisoire. Il n'est pas saisi du principal et se prononce dans les 
meilleurs délais ". Aux termes de l'article L. 521-2 de ce code : " Saisi d'une demande en ce sens justifiée par 
l'urgence, le juge des référés peut ordonner toutes mesures nécessaires à la sauvegarde d'une liberté 
fondamentale à laquelle une personne morale de droit public ou un organisme de droit privé chargé de la 
gestion d'un service public aurait porté, dans l'exercice d'un de ses pouvoirs, une atteinte grave et 
manifestement illégale. Le juge des référés se prononce dans un délai de quarante-huit heures ". 
 
Sur les circonstances : 
 
2. L'émergence d'un nouveau coronavirus (covid-19), de caractère pathogène et particulièrement contagieux 
et sa propagation sur le territoire français ont conduit le ministre des solidarités et de la santé à prendre, par 
plusieurs arrêtés à compter du 4 mars 2020, des mesures sur le fondement des dispositions de l'article L. 
3131-1 du code de la santé publique. En particulier, par un arrêté du 14 mars 2020, un grand nombre 
d'établissements recevant du public ont été fermés au public, les rassemblements de plus de 100 personnes 
ont été interdits et l'accueil des enfants dans les établissements les recevant et des élèves et étudiants dans 
les établissements scolaires et universitaires a été suspendu. Puis, par un décret du 16 mars 2020 motivé 
par les circonstances exceptionnelles découlant de l'épidémie de covid-19, modifié par décret du 19 mars, le 
Premier ministre a interdit le déplacement de toute personne hors de son domicile, sous réserve d'exceptions 
limitativement énumérées et devant être dûment justifiées, à compter du 17 mars à 12 heures, sans préjudice 
de mesures plus strictes susceptibles d'être ordonnées par le représentant de l'Etat dans le département. Le 
ministre des solidarités et de la santé a pris des mesures complémentaires par plusieurs arrêtés successifs. 
 
3. Par l'article 4 de la loi du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19, a été déclaré 
l'état d'urgence sanitaire pour une durée de deux mois sur l'ensemble du territoire national. Par un nouveau 
décret du 23 mars 2020 pris sur le fondement de l'article L. 3131-15 du code de la santé publique issu de la 
loi du 23 mars 2020, plusieurs fois modifié et complété depuis lors, le Premier ministre a réitéré les mesures 
qu'il avait précédemment ordonnées tout en leur apportant des précisions ou restrictions complémentaires. 
Leurs effets ont été prolongés par décret du 27 mars 2020. 
 
Sur l'office du juge des référés et les libertés fondamentales en jeu : 
 
4. Dans l'actuelle période d'état d'urgence sanitaire, il appartient aux différentes autorités compétentes, en 
particulier au Premier ministre, de prendre, en vue de sauvegarder la santé de la population, toutes 
dispositions de nature à prévenir ou à limiter les effets de l'épidémie. Ces mesures, qui peuvent limiter 
l'exercice des droits et libertés fondamentaux doivent, dans cette mesure, être nécessaires, adaptées et 
proportionnées à l'objectif de sauvegarde de la santé publique qu'elles poursuivent. 
 
5. Il résulte de la combinaison des dispositions des articles L. 511-1 et L. 521-2 du code de justice 
administrative qu'il appartient au juge des référés, lorsqu'il est saisi sur le fondement de l'article L. 521-2 et 
qu'il constate une atteinte grave et manifestement illégale portée par une personne morale de droit public à 
une liberté fondamentale, résultant de l'action ou de la carence de cette personne publique, de prescrire les 
mesures qui sont de nature à faire disparaître les effets de cette atteinte, dès lors qu'existe une situation 
d'urgence caractérisée justifiant le prononcé de mesures de sauvegarde à très bref délai et qu'il est possible 
de prendre utilement de telles mesures. Celles-ci doivent, en principe, présenter un caractère provisoire, sauf 
lorsque aucune mesure de cette nature n'est susceptible de sauvegarder l'exercice effectif de la liberté 
fondamentale à laquelle il est porté atteinte. Le caractère manifestement illégal de l'atteinte doit s'apprécier 
notamment en tenant compte des moyens dont dispose l'autorité administrative compétente et des mesures 
qu'elle a déjà prises. 
 
6. Pour l'application de l'article L. 521-2 du code de justice administrative, le droit au respect de la vie constitue 
une liberté fondamentale au sens des dispositions de cet article. En outre, une carence caractérisée d'une 
autorité administrative dans l'usage des pouvoirs que lui confère la loi pour mettre en oeuvre le droit de toute 
personne de recevoir, sous réserve de son consentement libre et éclairé, les traitements et les soins 
appropriés à son état de santé, tels qu'appréciés par le médecin, peut faire apparaître, pour l'application de 
ces dispositions, une atteinte grave et manifestement illégale à une liberté fondamentale lorsqu'elle risque 
d'entraîner une altération grave de l'état de santé de la personne intéressée ou qu'elle ne permet pas de 
sauvegarder sa dignité. Enfin, constituent également des libertés fondamentales au sens de ce même article 
le droit au respect de la vie privée et familiale, le droit de propriété et le droit à un recours effectif devant un 
juge dont se prévalent également les requérants. 
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Sur la demande en référé : 
 
7. L'association Coronavictimes et les autres requérants demandent que le juge des référés du Conseil d'Etat 
enjoigne à l'Etat de prendre toutes les mesures propres à faire respecter l'égal accès de toutes les personnes 
souffrant d'une infection susceptible d'être attribuée au covid-19 aux soins dispensés par les établissements 
de santé ainsi qu'aux soins palliatifs et à assurer une parfaite transparence sur l'étendue de l'épidémie de 
covid-19 et notamment sur les décès qu'elle cause. 
 
En ce qui concerne l'accès des personnes atteintes d'une infection liée au covid-19 aux soins dispensés par 
les établissements de santé : 
 
8. L'association Coronavictimes et les autres requérants soutiennent que l'Etat n'ayant pas défini les critères 
devant présider au choix des patients qui, atteints d'une forme grave d'infection attribuée au covid-19, sont 
admis en établissement de santé, des personnes qui souffrent d'une infection susceptible d'être imputée au 
covid-19 risquent d'être arbitrairement privées des soins dispensés dans les établissements de santé. A ce 
titre, ils font valoir qu'à supposer même qu'au plan national, la situation actuelle ne soit pas celle d'une 
limitation des ressources des établissements de santé impliquant, par elle-même, une conduite ajustée des 
admissions des patients en établissement de santé et dans leurs structures de réanimation, les 
établissements de santé, en vue de prévenir une situation éventuelle de saturation de leurs ressources, 
restreindraient d'ores et déjà les admissions en leur sein des patients atteints d'une forme grave d'une 
infection susceptible d'être attribuée au covid-19. Ils allèguent ainsi que les personnes résidant dans les 
établissements d'hébergement pour personnes âgées dépendantes (EHPAD) souffrant d'une telle infection 
ne sont désormais plus admises en établissement de santé lorsqu'elles souffrent de symptômes évocateurs 
du covid-19. En outre, ils font valoir que les patients admis à l'hôpital pour une telle infection, notamment les 
plus âgés, n'ont pas un égal accès aux soins de réanimation. Estimant qu'une telle situation est constitutive 
d'une atteinte grave et manifestement illégale à certaines des libertés fondamentales mentionnées au point 
6, l'association Coronavictimes et les autres requérants demandent au juge des référés du Conseil d'Etat 
d'ordonner à l'Etat d'établir un protocole national d'admission en établissement de santé et en soins de 
réanimation propre à assurer l'égal accès de toutes les personnes atteintes d'une infection pouvant être 
imputée au covid-19 aux soins que leur état de santé nécessite. 
 
S'agissant des règles de droit applicables : 9. En vertu de l'article L. 1411-1 du code de la santé publique, la 
politique de santé, qui relève de l'Etat, garantit " le droit à la protection de la santé de chacun " et tend à 
assurer " l'accès effectif de la population (...) aux soins " (...) ". Aux termes de l'article L. 1110-1 du même 
code : " Le droit fondamental à la protection de la santé doit être mis en oeuvre par tous moyens disponibles 
au bénéfice de toute personne. Les professionnels, les établissements et réseaux de santé, les organismes 
d'assurance maladie ou tous autres organismes participant à la prévention et aux soins, et les autorités 
sanitaires contribuent (...) à (...) garantir l'égal accès de chaque personne aux soins nécessités par son état 
de santé (...) ". Aux termes de l'article L. 1110-3 de ce code : " Aucune personne ne peut faire l'objet de 
discriminations dans l'accès (...) aux soins (...) ". Aux termes du premier alinéa de l'article L. 1110-5 du même 
code : " Toute personne a, compte tenu de son état de santé et de l'urgence des interventions que celui-ci 
requiert, le droit de recevoir, sur l'ensemble du territoire, les traitements et les soins les plus appropriés (...). 
Les actes de (...) de traitements et de soins ne doivent pas, en l'état des connaissances médicales, lui faire 
courir de risques disproportionnés par rapport au bénéfice escompté ". 
 
10. Aux termes de l'article L. 6111-1 du code de la santé publique : " Les établissements de santé publics, 
privés d'intérêt collectif et privés assurent, dans les conditions prévues au présent code, en tenant compte 
de la singularité et des aspects psychologiques des personnes, le diagnostic, la surveillance et le traitement 
des malades (...). / Ils délivrent les soins, le cas échéant palliatifs, avec ou sans hébergement, sous forme 
ambulatoire ou à domicile, le domicile pouvant s'entendre du lieu de résidence ou d'un établissement avec 
hébergement relevant du code de l'action sociale et des familles. / Ils participent à la coordination des soins 
en relation avec les membres des professions de santé exerçant en pratique de ville et les établissements et 
services médico-sociaux, dans le cadre défini par l'agence régionale de santé en concertation avec les 
conseils départementaux pour les compétences qui les concernent. / (...) / Ils mènent, en leur sein, une 
réflexion sur l'éthique liée à l'accueil et la prise en charge médicale (...) ". Aux termes de l'article L. 6112-1 du 
même code : " Le service public hospitalier exerce l'ensemble des missions dévolues aux établissements de 
santé par le chapitre Ier du présent titre ainsi que l'aide médicale urgente, dans le respect des principes 
d'égalité d'accès et de prise en charge, de continuité, d'adaptation et de neutralité et conformément aux 
obligations définies à l'article L. 6112-2 ". Aux termes de l'article L. 6112-2 de ce code : " I. Les établissements 
de santé assurant le service public hospitalier et les professionnels de santé qui exercent en leur sein 
garantissent à toute personne qui recourt à leurs services : / (...) 3° l'égal accès à (...) des soins de qualité 
(...) ". 
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11. Aux termes de l'article R. 4127-2 du code de la santé publique : " Le médecin, au service de l'individu et 
de la santé publique, exerce sa mission dans le respect de la vie humaine, de la personne et de sa dignité 
(...) ". Aux termes de l'article R. 4127-7 du même code : " Le médecin doit (...) soigner avec la même 
conscience toutes les personnes quels que soient leur origine, leurs moeurs et leur situation de famille, leur 
appartenance ou leur non-appartenance à une ethnie, une nation ou une religion déterminée, leur handicap 
ou leur état de santé, leur réputation ou les sentiments qu'il peut éprouver à leur égard (...) ". Aux termes de 
l'article R. 4127-9 de ce code : " Tout médecin qui se trouve en présence d'un malade (...) doit (...) s'assurer 
qu'il reçoit les soins nécessaires ". Aux termes de l'article R. 4127-32 du même code : " Dès lors qu'il a 
accepté de répondre à une demande, le médecin s'engage à assurer personnellement au patient des soins 
consciencieux, dévoués et fondés sur les données acquises de la science, en faisant appel, s'il y a lieu, à 
l'aide de tiers compétents ". 
 
S'agissant de l'admission en établissement de santé des personnes résidant en EHPAD : 
 
12. Les requérants soutiennent que les personnes résidant dans les EHPAD ne sont désormais plus admises 
dans les établissements de santé lorsqu'elles sont atteintes par une infection susceptible d'être attribuée au 
covid-19. 
 
13. Toutefois, il résulte de l'instruction que plusieurs recommandations relatives à la prise en charge des 
personnes résidant dans les EHPAD suspectées d'être atteintes par une infection due au covid-19 
préconisent, au contraire, l'admission de ces patients en établissement de santé lorsque leur état de santé le 
justifie. Ainsi la note du 27 mars 2020 du comité de scientifiques constitué au titre de l'état d'urgence sanitaire 
déclaré pour faire face à l'épidémie de covid-19, intitulée " Les EHPAD : une réponse urgente, efficace et 
humaine ", mentionne qu'en cas de nécessité, le patient est conduit vers une structure hospitalière pour une 
prise en charge, voire un accueil en secteur dédié de gériatrie aigüe. De même, la " fiche ARS " du ministère 
des solidarités et de la santé du 30 mars 2020 intitulée " prise en charge des personnes âgées en 
établissements et à domicile dans le cadre de la gestion de l'épidémie de covid-19 " précise que la décision 
d'orientation de ces patients vers la structure d'un établissement de santé est prise collégialement, au vu, 
notamment, de la situation particulière de la personne, entre le médecin coordonnateur de l'EHPAD, 
l'astreinte sanitaire " personnes âgées " instituée par les agences régionales de santé et le cas échéant, le 
service d'aide médicale urgente (SAMU), et en prenant en compte les recommandations émises par les 
sociétés savantes de médecins. En vertu d'une de ces recommandations émanant d'une société savante de 
gériatres, produite au dossier à la suite d'une mesure supplémentaire d'instruction et soumise au 
contradictoire, l'orientation des personnes résidant dans un EHPAD atteintes d'une infection susceptible 
d'être attribuée au covid-19 vers un établissement de santé est préconisée lorsqu'il s'agit des premiers cas 
identifiés au sein de l'EHPAD et en-dehors de cette hypothèse, en présence de certains signes cliniques de 
gravité de l'infection et au vu de l'ensemble des autres éléments relatifs à l'état de santé de ces personnes. 
Enfin, il apparaît, au vu des éléments chiffrés produits par le ministère des solidarités et de la santé à la suite 
de l'audience de référé que les personnes résidant en EHPAD continuent d'être effectivement admises dans 
les différentes structures des établissements de santé pour y recevoir des soins nécessités par une éventuelle 
infection due au covid-19. 
 
14. Par suite, en l'état de l'instruction, il n'est pas établi qu'il y aurait une pratique générale de refus 
d'admission dans les établissements de santé des personnes résidant dans les EHPAD atteintes par une 
infection pouvant être attribuée au covid-19. 
 
S'agissant de l'admission en établissement de santé des autres personnes : 
 
15. Si l'association Coronavictimes et les autres requérants soutiennent que de nombreuses personnes qui 
résident à leur domicile font l'objet de décisions médicales injustifiées de refus d'admission en établissement 
de santé, ils n'apportent aucun élément propre à étayer cette allégation. 
 
S'agissant de l'admission en réanimation : 
 
16. Les requérants soutiennent que les critères d'admission en réanimation, habituels en cette discipline, ont 
été rendus plus stricts au détriment, notamment, des patients les plus âgés, en raison d'une anticipation d'une 
éventuelle saturation des structures de réanimation. 
 
17. Toutefois, il résulte de l'instruction que plusieurs sociétés savantes de médecins ont émis des 
recommandations quant à la prise en charge en réanimation des personnes dans le cadre de l'épidémie de 
covid-19 qui ne traduisent pas un tel resserrement. 
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18. A ce titre, a été notamment adoptée le 24 mars 2020 une recommandation professionnelle multi-
disciplinaire opérationnelle élaborée sous la responsabilité de la société de réanimation de langue française 
(SRLF), de la société française de gériatrie et de gérontologie (SFGG), de la société française d'anesthésie 
et de réanimation (SFAR), de la société de pneumologie de langue française (SPLF), de la société de 
pathologie infectieuse de langue française (SPILF), de la société française d'accompagnement et de soins 
palliatifs (SFAP) et de la société française de médecine d'urgence (SFMU), sous l'égide de la mission " 
COREB nationale " (coordination opérationnelle du risque épidémique et biologique), intitulée " aspects 
éthiques et stratégiques de l'accès aux soins de réanimation et autres soins critiques en contexte de 
pandémie COVID-19 ". Cette recommandation rappelle que la décision médicale d'admission ou de non-
admission en réanimation, comme la réévaluation d'une décision d'admission en réanimation, sont 
commandées par les principes éthiques de non-malfaisance, de respect de l'autonomie du patient et de sa 
dignité, quelles que soient ses vulnérabilités, jusqu'à la fin de sa vie. Elle met en exergue également le 
nécessaire respect du principe de non-discrimination qui implique que de telles décisions ne puissent être 
fondées sur un seul critère d'âge ou sur tout autre critère pris isolément. Enfin, elle préconise de fonder cette 
décision médicale, qui doit être autant que de possible collégiale, sur une liste d'éléments objectifs, parmi 
lesquels le recueil de la volonté du patient ou, à défaut, de la personne de confiance qu'il a désignée ou des 
membres de sa famille et de ses proches ainsi que, le cas échéant, de l'avis de son médecin traitant, l'état 
préalable sous-jacent du patient, et l'estimation de la gravité actuelle de l'état du patient à l'aide des éléments 
cliniques et para-cliniques disponibles. 
 
19. De même, la société française de réanimation de langue française (SRLF) a adopté le 9 avril 2020 une 
position, qu'elle a rendue publique, relative aux " critères d'admission et modalités de prise en charge en 
réanimation en contexte pandémique ". Elle y indique notamment que " l'âge ne peut pas être retenu comme 
seul critère d'admission ou de refus d'admission en réanimation " et qu'une " évaluation minutieuse des 
caractéristiques médicales du patient " et du " bénéfice attendu des soins critiques restent les critères 
essentiels d'orientation des patients ". Elle mentionne aussi que " les procédures décisionnelles utilisées 
habituellement en réanimation pour déterminer si un patient peut bénéficier des soins critiques s'appliquent 
à la situation actuelle ", que " dans la mesure du possible, la décision médicale de ne pas admettre un patient 
en réanimation doit rester collégiale et prendre en compte les volontés du patient, l'avis de la personne de 
confiance, des proches et du (des) médecin(s) traitant(s) et/ référent(s) " et qu' " il ne faut pas admettre en 
réanimation au motif d'infection par le COVID-19 un patient dont l'admission aurait été récusée en toute autre 
circonstance en raison d'un rapport bénéfice/risque à l'évidence défavorable ". 
 
20. En outre, ainsi que le recommandait le Comité consultatif national d'éthique dans son avis du 13 mars 
2020 sur " les enjeux éthiques face à une pandémie ", des " cellules éthiques de soutien ", instituées au plan 
régional, permettent d'appuyer les professionnels de santé dans les décisions qu'ils prennent s'agissant des 
patients les plus graves. 
 
21. Dans ces conditions, et à défaut d'éléments circonstanciés produits par les requérants, il n'est pas établi, 
en l'état de l'instruction, que les décisions médicales d'admission en réanimation reposeraient de manière 
générale sur des critères qui auraient été rendus plus stricts du fait de l'anticipation d'une éventuelle 
saturation de l'offre de soins de réanimation en raison de l'épidémie de covid-19 ou qui, en isolant le critère 
de l'âge, discrimineraient, au sein des patients atteints d'une infection due au covid-19, ceux qui sont les plus 
âgés. 
 
22. Il résulte de tout ce qui a été dit aux points 8 à 21 que les conclusions des requérants aux fins d'injonction 
tendant à ce que l'Etat établisse un protocole national pour l'admission dans les établissements de santé des 
personnes susceptibles d'être atteintes d'une forme grave du covid-19, notamment des personnes résidant 
dans un EHPAD, ainsi que pour leur éventuelle prise en charge en réanimation ne peuvent, en tout état de 
cause, en l'état de l'instruction, être accueillies, la situation dont les requérants estiment qu'elle traduit une 
carence de l'Etat portant une atteinte grave et manifestement illégale à des libertés fondamentales n'étant 
pas établie. 
 
En ce qui concerne la prise en charge des personnes atteintes d'une infection liée au covid-19 à leur domicile 
ou dans un EHPAD : 
 
23. L'association Coronavictimes et les autres requérants relèvent que plus de 5 000 décès susceptibles 
d'être attribués au covid-19 ont d'ores et déjà été recensés dans des EHPAD et autres établissements 
médico-sociaux et qu'à ce jour, il n'existe aucun décompte des décès survenus à domicile imputables au 
covid-19. Or ils soutiennent que faute pour les pouvoirs publics d'avoir mis en place, dans le contexte de 
l'épidémie en cours, une organisation spécifique en matière de soins palliatifs, les personnes qui souffrent 
d'une infection imputée au covid-19 et qui se trouvent à domicile ou en EHPAD n'ont pas accès à des soins 
leur garantissant une " fin de vie digne et accompagnée du meilleur apaisement possible de la souffrance ", 
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alors qu'elles encourent le risque de mourir d'étouffement, en raison de la survenue d'un syndrome de 
détresse respiratoire aiguë. Ils font en outre valoir qu'en raison des mesures de confinement, les résidents 
malades des EHPAD sont privés du droit de voir leurs proches avant leur décès. Estimant qu'une telle 
situation est constitutive d'une atteinte grave et manifestement illégale à certaines des libertés fondamentales 
mentionnées au point 6, ils demandent au juge des référés du Conseil d'Etat d'ordonner à l'Etat de garantir 
à toutes ces personnes l'accès à des soins palliatifs et, pour celles qui se trouvent en EHPAD, la présence 
auprès d'elles d'au moins un de leurs proches. 
 
S'agissant des règles de droit applicables : 
 
24. Aux termes de l'article L. 1110-2 du code de la santé publique : " La personne malade a droit au respect 
de sa dignité ". Aux termes du dernier alinéa de l'article L. 1110-5 du même code : " Toute personne a le droit 
d'avoir une fin de vie digne et accompagnée du meilleur apaisement possible de la souffrance. Les 
professionnels de santé mettent en oeuvre tous les moyens à leur disposition pour que ce droit soit respecté 
". Aux termes de l'article R. 4127-38 de ce code : " Le médecin doit accompagner le mourant jusqu'à ses 
derniers moments, assurer par des soins et mesures appropriés la qualité d'une vie qui prend fin, sauvegarder 
la dignité du malade et réconforter son entourage ". 
 
25. Aux termes de l'article L. 1110-9 du code de la santé publique : " Toute personne malade dont l'état le 
requiert a le droit d'accéder à des soins palliatifs et à un accompagnement. " Aux termes de l'article L. 1110-
10 de ce code : " Les soins palliatifs sont des soins actifs et continus pratiqués par une équipe 
interdisciplinaire en institution ou à domicile. Ils visent à soulager la douleur, à apaiser la souffrance 
psychique, à sauvegarder la dignité de la personne malade et à soutenir son entourage ". 
 
26. Aux termes de l'article L. 1110-5-3 du code de la santé publique : " Toute personne a le droit de recevoir 
des traitements et des soins visant à soulager sa souffrance. Celle-ci doit être, en toutes circonstances, 
prévenue, prise en compte, évaluée et traitée. / Le médecin met en place l'ensemble des traitements 
analgésiques et sédatifs pour répondre à la souffrance réfractaire du malade en phase avancée ou terminale, 
même s'ils peuvent avoir comme effet d'abréger la vie. Il doit en informer le malade, sans préjudice du 
quatrième alinéa de l'article L. 1111-2, la personne de confiance prévue à l'article L. 1111-6, la famille ou, à 
défaut, un des proches du malade. La procédure suivie est inscrite dans le dossier médical. / Toute personne 
est informée par les professionnels de santé de la possibilité d'être prise en charge à domicile, dès lors que 
son état le permet ". 
 
27. Aux termes de l'article L. 312-1 du code de l'action sociale et des familles : " I. - Sont des établissements 
et services sociaux et médico-sociaux, au sens du présent code, les établissements et les services, dotés ou 
non d'une personnalité morale propre, énumérés ci-après : / (...) 6° Les établissements et les services qui 
accueillent des personnes âgées ou qui leur apportent à domicile une assistance dans les actes quotidiens 
de la vie, des prestations de soins ou une aide à l'insertion sociale (...) ". En vertu de l'article L. 311-1 du 
même code, l'action sociale et médico-sociale inclut des actions médicales et des actions de soins et 
d'accompagnement, y compris à titre palliatif. 
 
S'agissant de l'accès aux soins palliatifs des personnes atteintes d'une infection susceptible d'être imputée 
au covid-19 se trouvant à leur domicile ou dans un EHPAD : 
 
28. Il résulte de l'instruction que, contrairement à ce qu'allèguent les requérants, plusieurs mesures ont été 
prises par l'Etat dans le contexte de l'épidémie de covid-19 en vue de permettre aux personnes souffrant 
d'une infection liée à ce coronavirus de bénéficier à domicile ou en EHPAD de soins leur garantissant une " 
fin de vie digne et accompagnée du meilleur apaisement possible de la souffrance ". A ce titre, l'arrêté du 
ministre des solidarités et de la santé du 1er avril 2020 complétant l'arrêté du 23 mars 2020 prescrivant les 
mesures d'organisation et de fonctionnement du système de santé nécessaires pour faire face à l'épidémie 
de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire a facilité, du point de vue administratif, l'intervention 
des établissements et structures d'hospitalisation à domicile y compris au profit des résidents des EHPAD. 
En outre, les agences régionales de santé ont mis en place une astreinte " soins palliatifs " dédiée aux 
établissements sociaux et médico-sociaux en vue de faciliter la mobilisation de l'hospitalisation à domicile ou 
des équipes mobiles et/ou territoriales de soins palliatifs au bénéfice de pensionnaires des EHPAD. De plus, 
les décrets du 28 mars 2020 et du 14 avril 2020 complétant le décret du 23 mars 2020 prescrivant les mesures 
générales nécessaires pour faire face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire ont 
autorisé jusqu'au 11 mai 2020, au bénéfice des patients atteints ou susceptibles d'être atteints par le covid-
19 et dont l'état clinique le justifie, d'une part, par dérogation à l'article R. 5121-82 du code de la santé 
publique, la dispensation, dans certaines conditions, des spécialités pharmaceutiques à base de paracétamol 
sous une forme injectable pour permettre la prise en charge de la fièvre et de la douleur de ces patients, 
d'autre part, par dérogation à l'article L. 5121-12-1 du code de la santé publique, la dispensation, dans 
certaines conditions, de la spécialité pharmaceutique " Rivotril " sous forme injectable, en vue de la prise en 
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charge palliative de la dyspnée et de la détresse respiratoire de ces patients. Enfin, il a été indiqué à 
l'audience de référé par les représentants du ministère des solidarités et de la santé qu'il existe encore, à ce 
stade, des marges de mobilisation possible des services d'hospitalisation à domicile et des équipes mobiles 
et/ou territoriales de soins palliatifs, y compris dans les régions où l'épidémie de covid-19 est la plus sévère. 
 
29. Dans ces conditions, il n'est pas établi, en l'état de l'instruction, que les pouvoirs publics n'aient pas pris, 
au plan général, des mesures en vue de faciliter l'accès par les personnes malades, en EHPAD ou à domicile, 
souffrant d'une infection susceptible d'être imputée au covid-19, à des soins palliatifs. 
 
S'agissant du droit des résidents des EHPAD de recevoir la visite d'un de leurs proches avant leur décès : 
 
30. Il résulte de l'instruction que si, à ce stade de l'épidémie de covid-19, les visites de personnes extérieures 
aux EHPAD et notamment des membres des familles et de l'entourage des résidents sont suspendues, des 
autorisations exceptionnelles de visite peuvent être accordées par le directeur d'un EHPAD, notamment aux 
proches d'un résident dont la vie prend fin, avec l'accord, le cas échéant, du médecin coordonnateur, dès 
lors que des mesures propres à protéger la santé des résidents et des personnels de l'EHPAD ainsi que des 
visiteurs peuvent être prises. Le président de la République l'a d'ailleurs confirmé dans son intervention du 
13 avril 2020. Dès lors, les requérants ne sont pas fondés à soutenir que, de manière générale, il est exclu 
que les résidents des EHPAD puissent voir un de leurs proches avant leur décès. 
 
31. Il résulte de tout ce qui a été dit aux points 23 à 30 que les conclusions des requérants tendant à ce qu'il 
soit ordonné à l'Etat de prendre toutes les mesures utiles pour garantir l'accès des personnes non 
hospitalisées souffrant d'une infection imputable au covid-19 à des soins palliatifs ainsi que pour celles qui 
se trouvent en EHPAD, la présence auprès d'elles d'au moins un de leurs proches avant leur décès, ne 
peuvent, en l'état de l'instruction, être accueillies, la situation dont les requérants estiment qu'elle traduit une 
carence de l'Etat portant une atteinte grave et manifestement illégale à des libertés fondamentales n'étant 
pas établie. 
En ce qui concerne les mesures propres à permettre de connaître l'étendue des décès causés par l'épidémie 
de covid-19 : 
 
32. L'association Coronavictimes et les autres requérants soutiennent que faute pour l'Etat d'imposer que 
soit réalisé un test de diagnostic d'infection par le covid-19 chez toutes les personnes décédées à domicile 
ou dans un EHPAD après avoir souffert d'une infection susceptible d'être imputée au covid-19, le certificat 
attestant du décès ne peut en mentionner la cause. En outre, les membres de leur famille ne sont pas 
informés des causes de leur décès, ce qui affecte leur droit au respect de leur vie privée et familiale et ne 
leur permettra pas de faire valoir, le cas échéant, leurs droits en justice. Les requérants demandent ainsi au 
juge des référés du Conseil d'Etat d'enjoindre à l'Etat d'imposer la réalisation de tests de diagnostic d'infection 
par le covid-19 chez toutes les personnes décédées hors d'un établissement de santé, d'informer de leurs 
résultats les membres de leur famille et qu'il soit mentionné dans les dossiers médicaux de ces personnes et 
porté à la connaissance de leurs familles qu'elles n'ont pas été admises dans un établissement de santé. Ils 
demandent également au juge des référés du Conseil d'Etat qu'il prescrive à l'Etat que soit indiqué dans les 
dossiers médicaux des personnes admises en établissement de santé mais non en réanimation, décédant 
après une infection due au covid-19, qu'elles n'ont pas eu accès à des soins de réanimation et que leurs 
familles en soient informées. Enfin, ils sollicitent le prononcé d'une injonction tendant à ce que soient rendus 
publics, d'une part, le nombre de personnes, non hospitalisées, décédées d'une infection due au covid-19 et, 
d'autre part, le nombre de personnes hospitalisées décédées d'une telle infection sans avoir eu accès à des 
soins de réanimation. 
 
S'agissant de la réalisation de tests post-mortem de diagnostic d'infection par le covid-19 : 
 
33. Si le caractère potentiellement infectieux des dépouilles mortelles de patients suspectés d'être décédés 
du covid-19 et l'obligation d'une mise en bière immédiate prévue par l'article 12-5 du décret du 23 mars 2020 
prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de 
l'état d'urgence sanitaire n'interdisent pas la réalisation de tests post-mortem de dépistage du covid-19, il 
résulte de l'instruction que, par un avis du 24 mars 2020, confirmé sur ce point par son avis du 31 mars 2020, 
le Haut Conseil de santé publique ne recommande pas, à ce stade de l'épidémie et en l'état des capacités 
de diagnostic virologique, de réaliser un test de diagnostic d'infection par le covid-19 chez les personnes 
décédées. En outre, l'absence de mention de la cause du décès sur le certificat de décès établi en application 
de l'article L. 2223-42 du code général des collectivités territoriales, lequel ne mentionne, le cas échéant, la 
cause du décès qu'à des fins de transmission à des organismes publics, ne saurait, par elle-même, faire 
obstacle à ce que les ayants droit d'une personne décédée puissent connaître les causes de sa mort ou faire 
valoir leurs droits. Par suite, et alors, au surplus, qu'a été annoncée une opération générale de dépistage 
dans les EHPAD, il n'apparaît pas, en tout état de cause, en l'état de l'instruction, de carence justifiant que 
soit ordonné, au motif d'une atteinte grave et manifestement illégale au droit au respect de la vie privée et 



UT1 Capitole – Pr. M. Touzeil-Divina © - séance 06 

 20 

familiale, au droit de propriété et au droit à un recours effectif devant un juge, de prendre les mesures 
sollicitées par les requérants en vue que soit imposée la réalisation systématique de tests post-mortem de 
dépistage du covid-19. 
 
S'agissant des autres mesures de transparence sollicitées : 
 
34. Faute, pour les requérants, de préciser les libertés fondamentales auxquelles il serait porté une atteinte 
grave et manifestement illégale en raison de la carence des pouvoirs publics à prendre les mesures 
d'information exposés au point 32, leurs dernières conclusions aux fins d'injonction ne peuvent qu'être 
rejetées. 
 
35. Il résulte de tout ce qui précède que, sans qu'il soit besoin de se prononcer sur la condition d'urgence, la 
requête de l'association Coronavictimes et des autres requérants ne peut être accueillie. 
 
O R D O N N E : 
------------------ 
Article 1er : La requête de l'association Coronavictimes et autres est rejetée. 
Article 2 : La présente décision sera notifiée à l'association Coronavictimes, à l'association Comité anti-
amiante Jussieu, à M. A... C... et au ministre des solidarités et de la santé. 
Copie en sera adressée au Premier ministre. 

 
Document 06 : CE, 08 juillet 2021, Association PASS LAS 21 & alii 

 
Conseil d'État  
Lecture du jeudi 8 juillet 2021 
REPUBLIQUE FRANCAISE AU NOM DU PEUPLE FRANCAIS 
 
Vu la procédure suivante : 
 
Par une requête, un mémoire en réplique et un nouveau mémoire, enregistrés les 19 mai et 21 et 25 juin 
2021 au secrétariat du contentieux du Conseil d'Etat, l'association PASS LAS 21, l'association PASS LAS 
21 BORDEAUX, l'association PASS LAS TOURS, l'association PASS LAS ST ETIENNE 21, l'association 
PASS LAS Rouen Le Havre 21, l'association PASS LAS NICE 21, l'association PASS LAS NANTES 21, 
l'association luttant pour l'accès aux études de santé des étudiants inscrits en cursus PASS LAS à 
l'université de Montpellier Nîmes au titre des années universitaires 2020-2021 et 2021-2022, l'association 
PASS LAS MARSEILLE 21, l'association PASS LAS Toulouse, l'association PASS LAS LYON 21, 
l'association PASS LAS LORRAINE 21, l'association PASS/LAS GRENOBLE 21, l'association 
PassLasClermont21 et l'association PASS LASS 21 BESANÇON demandent au Conseil d'Etat : 
 
1°) d'annuler pour excès de pouvoir l'arrêté du ministre des solidarités et de la santé et de la ministre de 
l'enseignement supérieur, de la recherche et de l'innovation du 5 mai 2021 fixant le nombre d'étudiants de 
première année commune aux études de santé autorisés à poursuivre leurs études en médecine, 
odontologie, pharmacie et maïeutique à la rentrée universitaire 2021-2022 ; 
2°) d'enjoindre au ministre de la santé et des solidarités et à la ministre de l'enseignement supérieur, de la 
recherche et de l'innovation de prendre, dans un délai de huit jours, un nouvel arrêté fixant le nombre 
d'étudiants de première année commune aux études de santé (PACES) autorisés à poursuivre leurs 
études en médecine, odontologie, pharmacie et maïeutique à la rentrée universitaire 2021-2022 en tenant 
compte des capacités d'accueil de chaque filière et de sorte qu'il en résulte dans chacune d'elles, pour les 
étudiants en PACES d'une part et les autres étudiants admis en deuxième année issus du parcours accès 
santé spécifique (PASS) ou des licences accès santé (LAS) d'autre part, une égalité de rapport entre le 
nombre de places offertes et le nombre d'étudiants inscrits ; 
3°) subsidiairement, d'annuler l'article 3 du même arrêté ; 
4°) subsidiairement, d'enjoindre au ministre de la santé et des solidarités et à la ministre de l'enseignement 
supérieur, de la recherche et de l'innovation de prendre, dans un délai de huit jours, un nouvel arrêté fixant 
le nombre d'étudiants de PACES autorisés à poursuivre leurs études en médecine, odontologie, pharmacie 
et maïeutique à la rentrée universitaire 2021-2022 en tenant compte des capacités d'accueil de chaque 
filière arrêtées par chaque université, du nombre de places qui auraient dû être affectées aux étudiants en 
PASS et en LAS au regard de l'arrêté du 4 novembre 2019 et des règles de répartition des capacités 
d'accueil pour ces étudiants, pour chaque filière, telles que fixées par les délibérations de chaque 
université, en l'absence du numerus clausus pour les PACES, et du nombre moyen par filière d'étudiants 
en PACES redoublants admis en 2ème année sur les trois dernières années universitaires, en diminuant 
dans des proportions égales le nombre d'étudiants en PASS et en LAS et le nombre d'étudiants en PACES 
; 
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5°) subsidiairement, d'enjoindre au ministre de la santé et des solidarités et à la ministre de l'enseignement 
supérieur, de la recherche et de l'innovation de prendre un nouvel arrêté fixant le numerus clausus de sorte 
à respecter le principe d'égalité ; 
6°) de mettre à la charge de l'Etat la somme de 500 euros à verser à chacune des requérantes au titre de 
l'article L. 761-1 du code de justice administrative. 
 
Vu les autres pièces du dossier ; 
 
Vu : 
- la Constitution ; 
- le code de l'éducation ; 
- la loi n° 2019-774 du 24 juillet 2019 relative à l'organisation et à la transformation du système de santé ; 
- le décret n° 2019-1125 du 4 novembre 2019 relatif à l'accès aux formations de médecine, de pharmacie, 
d'odontologie et de maïeutique ; 
- l'arrêté du 4 novembre 2019 relatif à l'accès aux formations de médecine, de pharmacie, d'odontologie et 
de maïeutique ; 
- le code de justice administrative ; 
 
Vu la note en délibéré, enregistrée le 2 juillet 2021, présentée par la ministre de l'enseignement supérieur, 
de la recherche et de l'innovation ; 
 
Vu la note en délibéré, enregistrée le 6 juillet 2021, présentée par l'association PASS LAS 21 BESANCON 
et autres, complétée du dépôt, par mémoire distinct, d'une question prioritaire de constitutionnalité tirée de 
ce que l'article 1er de la loi du 24 juillet 2019 porte atteinte au principe d'égalité devant la loi garanti par 
l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen et au principe d'égal accès à l'instruction 
garanti par l'article 13 du préambule de la Constitution du 27 octobre 1946 ; 
 
(…) Considérant ce qui suit : 
Sur le cadre juridique du litige : 
 
En ce qui concerne l'économie générale de la réforme du premier cycle des études de santé : 
 
1. L'article 1er de la loi du 24 juillet 2019 relative à l'organisation et à la transformation du système de santé 
a réformé l'accès aux formations de médecine, de pharmacie, d'odontologie et de maïeutique, en 
supprimant le numerus clausus déterminant le nombre d'étudiants en première année commune aux 
études de santé (PACES) pouvant poursuivre en deuxième année de ces formations. Comme le prévoit le 
décret du 4 novembre 2019 pris pour son application, l'accès en deuxième année est désormais ouvert, à 
compter de l'année universitaire 2020-2021, aux étudiants relevant principalement de trois types de 
parcours - les étudiants en parcours accès santé spécifique (PASS) ; les étudiants inscrits en licence accès 
santé (LAS) ; les étudiants titulaires d'un titre ou d'un diplôme d'Etat d'auxiliaire médical -, dans la mesure 
des capacités d'accueil de ces formations, déterminées annuellement par les universités, en considération 
de leurs capacités de formation et des besoins de santé. Ces étudiants doivent, en vertu de l'article L. 631-
1 du code de l'éducation, avoir validé leur parcours de formation antérieur dans l'enseignement supérieur 
et réussi des épreuves, qui sont déterminées par un décret en Conseil d'Etat. Le décret du 4 novembre 
2019 prévoit que les étudiants peuvent, sous certaines conditions, présenter deux fois leur candidature à 
cette admission en deuxième année de ces formations, étant toutefois relevé qu'ainsi qu'il résulte des 
dispositions combinées de ce décret et de l'arrêté du 4 novembre 2019 de la ministre des armées, de la 
ministre des solidarités et de la santé et de la ministre de l'enseignement supérieur, de la recherche et de 
l'innovation, ils ne peuvent être inscrits qu'une fois en PASS et que la seule inscription en PASS vaut 
utilisation d'une des deux possibilités de candidature. 
 
En ce qui concerne la détermination des capacités d'accueil en deuxième année des études de santé : 
 
2. Aux termes du deuxième alinéa du I de l'article L. 631-1 du code de l'éducation : " Les capacités 
d'accueil des formations en deuxième et troisième années de premier cycle sont déterminées 
annuellement par les universités. Pour déterminer ces capacités d'accueil, chaque université prend en 
compte les objectifs pluriannuels d'admission en première année du deuxième cycle de ces formations. 
Ces objectifs pluriannuels, qui tiennent compte des capacités de formation et des besoins de santé du 
territoire, sont arrêtés par l'université sur avis conforme de l'agence régionale de santé ou des agences 
régionales de santé concernées. L'agence régionale de santé ou les agences régionales de santé 
consultent, au préalable, la conférence régionale de la santé et de l'autonomie ou les conférences 
régionales de la santé et de l'autonomie concernées. Les objectifs pluriannuels d'admission en première 
année du deuxième cycle sont définis au regard d'objectifs nationaux pluriannuels relatifs au nombre de 
professionnels à former établis par l'Etat pour répondre aux besoins du système de santé, réduire les 
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inégalités territoriales d'accès aux soins et permettre l'insertion professionnelle des étudiants ". Aux termes 
des dispositions du III de l'article R. 631-1-1 du code de l'éducation : " Pour chaque formation de médecine, 
de pharmacie, d'odontologie et de maïeutique, le nombre de places en deuxième ou troisième année du 
premier cycle est réparti entre les parcours de formation mentionnés à l'article R. 631-1 de façon à garantir 
la diversification des voies d'accès. Cette répartition est effectuée en précisant le nombre de places 
proposées pour chaque parcours, ou pour des groupes de parcours. Un arrêté des ministres en charge de 
la santé et de l'enseignement supérieur fixe le nombre de places proposées pour chaque formation de 
médecine, de pharmacie, d'odontologie et de maïeutique, pour un parcours ou un groupe de parcours qui 
ne peut excéder 50 % du nombre total de places proposées. / Le nombre de places ainsi réparti est porté à 
la connaissance des candidats dans le cadre de la procédure nationale de préinscription prévue à l'article 
L. 612-3 ". Le IV de l'article 6 du décret du 4 novembre 2019 prévoit que pendant une durée de deux ans à 
compter de la rentrée universitaire 2020, un arrêté des ministres chargés de la santé et de l'enseignement 
supérieur peut autoriser certaines universités à déroger au pourcentage précité, dans la limite de 70% du 
nombre total de places proposées. Enfin, l'article 18 de l'arrêté du 4 novembre 2019 prévoit en son III que 
le nombre de places en deuxième année, pour l'année universitaire 2021-2022, est arrêté par chaque 
université au plus tard le 31 mars 2020 et porté à la connaissance des étudiants sur le site internet des 
universités. 
 
En ce qui concerne les dispositions transitoires relatives aux étudiants ayant déjà suivi une année d'études 
de santé avant l'intervention de la réforme : 
 
3. Les dispositions du VII de l'article 1er de la loi du 24 juillet 2019 prévoient que les étudiants ayant suivi 
une première année d'études de santé avant l'intervention de la réforme, notamment ceux ayant suivi une 
PACES, et qui auraient eu, en application des dispositions antérieures, la possibilité de présenter une 
nouvelle candidature à l'admission en deuxième année des études médicales, pharmaceutiques, 
odontologiques ou maïeutiques, " conservent cette possibilité selon des modalités fixées par décret en 
Conseil d'Etat ". A ce titre, les dispositions du III de l'article 6 du décret du 4 novembre 2019 disposent que 
ces étudiants " peuvent s'inscrire une nouvelle et dernière fois en première année commune aux études de 
santé (...) que les universités qui la proposaient sont tenues de maintenir au cours de la première année 
universitaire pendant laquelle elles mettent en oeuvre les dispositions du présent décret " et que " pour 
chaque université concernée par les dispositions transitoires, les ministres chargés de l'enseignement 
supérieur et de la santé fixent par arrêté le nombre de places attribuées au titre de cette première année 
commune aux études de santé ". Enfin, les dispositions du II de l'article 18 de l'arrêté du 4 novembre 2019 
prévoient que les effectifs d'étudiants admis à la rentrée universitaire 2021 en deuxième année des 
formations de médecine, pharmacie, odontologie et maïeutique sont, pour les universités ayant maintenu 
une PACES au cours de l'année universitaire 2020-2021, " constitués (...) du nombre spécifique d'étudiants 
ayant suivi cette première année commune et autorisés à poursuivre en deuxième année (...) leurs études 
en médecine, pharmacie, odontologie et maïeutique, ainsi que des capacités d'accueil en deuxième (...) 
année déterminées conformément aux dispositions du présent arrêté ". 
 
Sur le litige : 
 
4. Par un arrêté du 25 janvier 2021, le ministre des solidarités et de la santé et la ministre de 
l'enseignement supérieur, de la recherche et de l'innovation ont fixé le nombre d'étudiants de PACES 
autorisés à poursuivre leurs études en médecine, odontologie, pharmacie et maïeutique à la rentrée 
universitaire 2021-2022. Sur la demande d'étudiants en PASS ou en LAS, l'exécution de cet arrêté a été 
suspendue par une ordonnance du 28 avril 2021 du juge des référés du Conseil d'Etat, statuant sur le 
fondement de l'article L. 521-1 du code de justice administrative. Par un arrêté du 5 mai 2021, le ministre 
des solidarités et de la santé et la ministre de l'enseignement supérieur, de la recherche et de l'innovation 
ont abrogé l'arrêté du 25 janvier 2021 et de nouveau fixé le nombre d'étudiants de PACES autorisés à 
poursuivre leurs études en médecine, odontologie, pharmacie et maïeutique à la rentrée universitaire 
2021-2022. L'association PASS LAS 21 et quatorze autres associations demandent l'annulation pour excès 
de pouvoir de ce nouvel arrêté. Eu égard aux moyens que ces associations présentent, elles doivent être 
regardées comme ne demandant l'annulation que de ses articles 1er à 3. 
 
5. Si la ministre de l'enseignement supérieur, de la recherche et de l'innovation soutient que cette requête 
est irrecevable, faute pour ces associations d'avoir déclaré leur création auprès du représentant de l'Etat 
dans le département et de justifier être effectivement composées d'étudiants en études de santé, d'une 
part, l'absence de déclaration ne fait pas obstacle à ce que, par la voie du recours pour excès de pouvoir, 
toutes les associations légalement constituées aient qualité pour contester la légalité des actes 
administratifs faisant grief aux intérêts qu'elles ont pour mission de défendre, et, d'autre part, l'objet 
statutaire des associations requérantes, qui est de représenter les intérêts des étudiants inscrits en PASS 
et en LAS afin qu'ils puissent bénéficier d'un accès équitable aux études de santé dans l'université de leur 
ressort, au titre de l'année 2021-2022 et des suivantes, est suffisamment précis et en rapport avec les 
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conclusions de leur requête. Par suite, la ministre de l'enseignement supérieur, de la recherche et de 
l'innovation n'est pas fondée à soutenir que les associations requérantes ne seraient pas recevables à 
demander l'annulation de l'arrêté attaqué. 
 
6. Aux termes de l'article 1er de l'arrêté du 5 mai 2021 : " Le nombre d'étudiants inscrits en première année 
commune aux études de santé (PACES) au cours de l'année universitaire 2020-2021 et autorisés, pour 
chaque université et par filière, à poursuivre leurs études en deuxième année de premier cycle des études 
de santé est fixé en tenant compte : / 1° Des capacités d'accueil en deuxième année du premier cycle des 
études de santé, communiquées par les universités pour l'année universitaire 2021-2022 et rappelées à 
l'annexe I du présent arrêté ; / 2° Du taux de réussite des étudiants ayant redoublé une PACES aux 
épreuves d'accès à la deuxième année du premier cycle des études de santé, calculé par rapport au 
nombre total des étudiants redoublants en PACES, constaté dans l'université concernée au cours des trois 
dernières années universitaires ; / 3° Du taux de réussite des étudiants inscrits pour la première fois en 
PACES aux épreuves d'accès à la deuxième année du premier cycle des études de santé, calculé par 
rapport au nombre total d'étudiants inscrits pour la première fois en PACES, constaté dans l'université 
concernée au cours des trois dernières années universitaires ; / 4° De la proportion des étudiants ayant 
suivi une seule PACES et admis en deuxième année du premier cycle des études de santé, calculée par 
rapport au nombre d'étudiants ayant redoublé une PACES et admis également en deuxième année, 
constatée dans l'université concernée au cours des trois dernières années universitaires ". L'article 2 de cet 
arrêté retient le nombre de 3 672 pour ceux de ces étudiants admis en médecine, celui de 630 pour ceux 
de ces étudiants admis en odontologie, celui de 1 645 pour ceux de ces étudiants admis en pharmacie et 
celui de 537 pour ceux de ces étudiants admis en maïeutique, et renvoie à des tableaux en annexe la 
ventilation de ces chiffres par université. Enfin, l'article 3 prévoit que " lorsque, dans la limite du contingent 
dont ils relèvent, des étudiants étrangers autres que les ressortissants d'un Etat membre de l'Union 
européenne ou d'un autre Etat partie à l'accord sur l'Espace économique européen ou de la Principauté 
d'Andorre ou de la Confédération suisse se trouvent classés en rang utile, une majoration égale au nombre 
d'étudiants étrangers classés en rang utile peut être effectuée, sans que cette majoration puisse excéder 
5% du contingent initialement fixé ". 
 
7. Il est soutenu par les associations requérantes que les chiffres du numerus clausus déterminés par 
l'arrêté attaqué sont entachés d'illégalité, dès lors qu'ils ont été fixés, comme le prévoit le 1° de son article 
1er, en tenant compte des capacités d'accueil en deuxième année du premier cycle des études de santé 
déterminées par les universités pour l'année universitaire 2021-2022 et que ces capacités d'accueil fixent 
pour ces universités un nombre excessivement faible de places allouées aux étudiants en PASS et en 
LAS, de sorte qu'elles sont entachées d'erreur manifeste d'appréciation. 
8. En premier lieu, il ressort des pièces du dossier que pour l'année universitaire 2020-2021, au niveau 
national, les étudiants en PACES représentent 30% des inscrits en première année des études de santé 
alors que la proportion des places en deuxième année des études de santé qui leur sont allouées par 
l'arrêté contesté est supérieure à 48,3% - hors places réservées, en nombre très restreint, à certaines 
modalités spécifiques d'admission concernant, par exemple, les " passerelles " ou les étudiants étrangers. 
Il ressort également des pièces du dossier que ce nombre de places vise à leur garantir un taux de réussite 
analogue à celui observé parmi les " doublants " de PACES lors des trois dernières années universitaires, 
soit un taux de réussite de 45%, de façon à ce que leurs chances d'être admis en deuxième année soient 
préservées malgré l'entrée en vigueur de la réforme des études de santé résultant de l'article 1er de la loi 
du 24 juillet 2019.  
9. En deuxième lieu, il ressort des pièces du dossier qu'en 2020-2021, si les étudiants en PASS et en LAS 
représentent 70% des étudiants ayant vocation à présenter leur candidature à une admission en deuxième 
année des études de santé des universités concernées par l'arrêté attaqué, seulement 51,7 % des places 
leur sont offertes en deuxième année. Il ressort également des pièces du dossier, et notamment des 
réponses apportées tant par les parties que par les universités concernées à la mesure supplémentaire 
d'instruction diligentée par la 4ème chambre de la section du contentieux du Conseil d'Etat, que ces 
capacités d'accueil en deuxième année des études de santé, fixées par les universités concernées, ont été 
déterminées, en lien avec le ministère de l'enseignement supérieur, de la recherche et de l'innovation et le 
ministère des solidarités et de la santé, en considération de leurs capacités de formation et des besoins de 
santé, et en veillant à assurer à ces étudiants un taux de réussite au moins équivalent à celui 
antérieurement constaté, en moyenne, pour les étudiants inscrits pour la première fois en PACES, dits " 
primants ". Ces taux de réussite constatés sur les trois précédentes années universitaires, selon les 
chiffres communiqués par le ministère chargé de l'enseignement supérieur, s'échelonnent selon les 
universités, entre un taux de 7,8% -pour l'université de Bordeaux - et un taux 23,1% -pour l'université de 
Besançon-, près de deux-tiers des universités ayant des taux inférieurs à 15%. Il doit en outre être relevé 
que les chances de succès des étudiants actuellement en PASS et en LAS, s'ils se présentaient à nouveau 
lors d'une prochaine année universitaire à l'admission en deuxième année des études de santé, ne 
peuvent, à ce stade, être estimées, dès lors que la réforme des études de santé est mise en oeuvre pour la 
première année. 
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10. Il ressort ainsi des pièces du dossier que, comme le soutiennent les requérantes, la répartition des 
places en deuxième année des études de santé peut être regardée comme ayant été faite, de manière 
générale, à l'avantage des étudiants en PACES. 
 
11. Or, s'agissant de l'année de transition entre les anciennes études de santé et les nouvelles que 
constitue l'année universitaire 2020-2021, les pouvoirs publics entendaient garantir non seulement aux 
étudiants en PACES des chances de réussite équivalentes à celles constatées les années antérieures 
mais aussi, aux étudiants qui s'engageaient dans les nouvelles études de santé, que la préservation des 
chances de réussite des étudiants en PACES ne se ferait pas à leur détriment. A cet égard, l'étude 
d'impact de la loi du 24 juillet 2019 faisait état de ce que la mise en oeuvre de l'article 1er de cette loi 
devrait se traduire, durant l'année de transition, par une augmentation temporaire, de l'ordre de 20%, du 
nombre de places offertes en deuxième année des études de santé " afin de garantir l'égalité des chances 
" entre les deux cohortes d'étudiants, et l'exposé des motifs de cette même loi, indiquait que, pour cette 
année de transition, une part de l'augmentation du nombre d'étudiants admis en deuxième année serait 
allouée à l'admission des étudiants en PACES afin de ne pas créer d'inégalités au détriment des nouveaux 
étudiants en PASS et en LAS. De même, il avait été prévu, comme il a été dit au point 2, de façon à 
permettre aux étudiants s'inscrivant en LAS ou en PASS de connaître les possibilités effectives d'accès en 
deuxième année des études de santé lors de l'année de transition, que les places ouvertes en deuxième 
année des études de santé en 2021-2022 seraient rendues publiques dès le mois de mars 2020. 
 
12. Cependant, il ressort des pièces du dossier que si les places offertes en deuxième année aux étudiants 
en PACES, PASS et LAS ont, en moyenne, été accrues d'un peu plus de 17 % par rapport aux chiffres 
résultant du numerus clausus en vigueur l'année précédente, sept des trente-et-une universités 
concernées par l'arrêté attaqué ayant même accru d'au moins 30 % leurs capacités d'accueil en deuxième 
année, vingt-quatre autres ne les ont accrues que dans des proportions moindres, très variables, et dans 
tous les cas inférieures à 20%, et que, parmi ces dernières, seules deux ont fixé des capacités d'accueil 
permettant aux étudiants en PASS et en LAS de bénéficier d'une proportion de places qui n'est pas 
inférieure de dix points ou davantage à leur part parmi l'ensemble des étudiants de première année. En 
outre, ces capacités d'accueil n'ont été communiquées aux étudiants qu'au printemps 2021, alors qu'ils 
avaient, dans certains cas, déjà commencé les épreuves d'admission. Or, parmi les universités qui ont créé 
moins de 20% de places supplémentaires et dont l'écart entre la proportion d'étudiants en PASS et en LAS 
parmi le total des inscrits en première année et la proportion de places qui leur sont allouées parmi 
l'ensemble des places en deuxième année des études de santé est supérieur à dix points de pourcentage, 
il apparaît que quinze d'entre elles - les universités d'Aix-Marseille, des Antilles, de Bordeaux, de 
Bourgogne, de Caen Normandie, de Clermont-Auvergne, de Lille-II, de Lorraine, de Montpellier, de 
Poitiers, de Rouen Normandie, de Saint-Etienne, de Strasbourg, de Toulouse-III et de Tours - auraient créé 
au moins dix places supplémentaires pour les étudiants en LAS et en PASS si le nombre de places totales 
ouvertes en leur sein en deuxième année des études de santé avait augmenté d'au moins 20 % par 
rapport au numerus clausus arrêté pour 2020-2021, comme les pouvoirs publics l'avaient envisagé. 
 
13. Dans les conditions très particulières dans lesquelles s'est ainsi déroulée cette année de transition 
entre les anciennes et les nouvelles modalités des études de santé, les capacités d'accueil en deuxième 
année des études de santé de ces quinze universités, en ce qu'elles sont, pour l'année 2021-2022, 
inférieures au pourcentage d'augmentation de 20%, doivent être regardées comme entachées d'erreur 
manifeste d'appréciation. Par suite, les requérantes sont fondées à soutenir que les articles 1er à 2 de 
l'arrêté attaqué, en ce qu'ils reposent, notamment, sur ces capacités d'accueil déterminées par ces 
universités, sont entachés d'illégalité, de même que, par voie de conséquence, l'article 3, qui en est 
indivisible. 
 
14. Il résulte de tout ce qui précède que, sans qu'il soit besoin de se prononcer sur les autres moyens, les 
requérantes sont fondées à demander l'annulation des articles 1er à 3 de l'arrêté attaqué. 
 
15. L'annulation d'un acte administratif implique en principe que cet acte est réputé n'être jamais intervenu. 
Toutefois, s'il apparaît que cet effet rétroactif de l'annulation est de nature à emporter des conséquences 
manifestement excessives en raison tant des effets que cet acte a produits et des situations qui ont pu se 
constituer lorsqu'il était en vigueur que de l'intérêt général pouvant s'attacher à un maintien temporaire de 
ses effets, il appartient au juge administratif - après avoir recueilli sur ce point les observations des parties 
et examiné l'ensemble des moyens, d'ordre public ou invoqués devant lui, pouvant affecter la légalité de 
l'acte en cause - de prendre en considération, d'une part, les conséquences de la rétroactivité de 
l'annulation pour les divers intérêts publics ou privés en présence et, d'autre part, les inconvénients que 
présenterait, au regard du principe de légalité et du droit des justiciables à un recours effectif, une limitation 
dans le temps des effets de l'annulation. Il lui revient d'apprécier, en rapprochant ces éléments, s'ils 
peuvent justifier qu'il soit dérogé à titre exceptionnel au principe de l'effet rétroactif des annulations 
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contentieuses et, dans l'affirmative, de prévoir dans sa décision d'annulation que, sous réserve des actions 
contentieuses engagées à la date de celle-ci contre les actes pris sur le fondement de l'acte en cause, tout 
ou partie des effets de cet acte antérieurs à son annulation devront être regardés comme définitifs ou 
même, le cas échéant, que l'annulation ne prendra effet qu'à une date ultérieure qu'il détermine. 
 
16. En l'espèce, il ressort des pièces du dossier que l'ensemble des jurys en charge de l'admission des 
étudiants inscrits en PACES en deuxième année des études de santé se sont tenus avant le 1er juillet, de 
sorte que l'intégralité ou, à tout le moins, la grande majorité de ces étudiants auront reçus une décision 
d'admission ou d'ajournement à la date de la présente décision. Eu égard aux conséquences 
manifestement excessives qui résulteraient de l'annulation rétroactive des dispositions contestées, qui 
remettrait en cause toutes les décisions notifiées aux étudiants en PACES, ainsi qu'à l'intérêt général 
s'attachant au maintien de ces décisions et à la nécessité pour les universités de préparer la rentrée de 
l'année universitaire 2021-2022, et notamment les stages infirmiers que les admis en deuxième année sont 
amenés à réaliser, pour partie, dès le mois de juillet, il y a lieu de différer l'effet de l'annulation prononcée 
jusqu'au 30 septembre 2021 et de disposer que, sous réserve des actions contentieuses engagées à la 
date de la présente décision contre les actes pris sur leur fondement, les effets des dispositions des 
articles 1er à 3 de l'arrêté litigieux doivent être regardés comme définitifs. 
 
17. L'exécution de la présente décision n'implique pas qu'il soit enjoint au ministre de la santé et des 
solidarités et à la ministre de l'enseignement supérieur, de la recherche et de l'innovation de prendre un 
nouvel arrêté. 
 
18. En revanche, les motifs qui fondent l'annulation des articles 1er à 3 de l'arrêté attaqué, tirés de 
l'illégalité des délibérations des universités d'Aix-Marseille, des Antilles, de Bordeaux, de Bourgogne, de 
Caen Normandie, de Clermont-Auvergne, de Lille-II, de Lorraine, de Montpellier, de Poitiers, de Rouen 
Normandie, de Saint-Etienne, de Strasbourg, de Toulouse-III et de Tours en ce qu'elles arrêtent des 
capacités d'accueil en deuxième année des études de santé conduisant à des capacités totales d'accueil 
en deuxième année de ces études inférieures à un taux d'augmentation de 20% du nombre total de places 
allouées à l'ensemble des étudiants admis en deuxième année, étudiants issus de PACES inclus, par 
rapport au numerus clausus fixé l'année précédente, impliquent, d'une part, que ces universités prennent à 
bref délai de nouvelles délibérations accroissant, au moins pour atteindre ce taux d'augmentation de 20%, 
les capacités d'accueil en deuxième année du premier cycle des études de santé - accroissement, au 
bénéfice des seuls étudiants issus de LAS et de PASS, qu'il leur est loisible de répartir entre les filières de 
médecine, odontologie, pharmacie et maïeutique - et, d'autre part, que les places nouvellement créées 
soient attribuées, par ordre de mérite, aux étudiants de LAS et de PASS figurant sur les listes 
complémentaires établies conformément aux dispositions de l'article R. 631-1-2 du code de l'éducation et, 
en tant que de besoin, que les jurys d'admission en deuxième année délibèrent à nouveau afin de 
compléter les listes principales d'admission et, le cas échéant, les listes complémentaires. 
 
19. Il y a lieu, dans les circonstances de l'espèce, de mettre à la charge de l'État une somme de 200 euros 
à verser à chacune des associations requérantes au titre des dispositions de l'article L. 761-1 du code de 
justice administrative. 
 
 
D E C I D E : 
-------------- 
Article 1er : Les articles 1er à 3 de l'arrêté du 5 mai 2021 fixant le nombre d'étudiants de première année 
commune aux études de santé autorisés à poursuivre leurs études en médecine, odontologie, pharmacie 
et maïeutique à la rentrée universitaire 2021-2022 sont annulés. Cette annulation prendra effet le 30 
septembre 2021 et comporte, pour les universités d'Aix-Marseille, des Antilles, de Bordeaux, de 
Bourgogne, de Caen Normandie, de Clermont-Auvergne, de Lille-II, de Lorraine, de Montpellier, de 
Poitiers, de Rouen Normandie, de Saint-Etienne, de Strasbourg, de Toulouse-III et de Tours, les 
obligations mentionnées au point 18 des motifs de la présente décision. 
Article 2 : Sous réserve des actions contentieuses engagées à la date de la présente décision contre les 
actes pris sur leur fondement, les effets antérieurs à l'annulation des dispositions des articles 1er à 3 de 
l'arrêté du 5 mai 2021 doivent être réputés définitifs. 
Article 3 : L'État versera à chacune des requérantes une somme de 200 euros au titre de l'article L. 761-1 
du code de justice administrative. 
Article 4 : Le surplus des conclusions présentées par l'association PASS LAS 21 Besançon et autres est 
rejeté. 
Article 5 : La présente décision sera notifiée à Mme B... D..., représentante unique, pour l'ensemble des 
requérantes, au ministre de la santé et des solidarités et à la ministre de l'enseignement supérieur, de la 
recherche et de l'innovation. (…) . 


